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EXPOSE DES MOTIFS

Au point de départ de ce projet de décret, il y
a la conjugaison d'une double volonté. D'une
part, celle de rendre le sport accessible au plus
grand nombre dès le plus jeune âge: l'éducation
psychomotrice permet J'ouvrir les jeunes
enfants au plaisir et au bien-être de l'activité
corporelle qui peut se vivre par la suite à travers
dcs activités sportives, qu'on appelle également
le « sporr-loisir H, D'autre parr, celle d'offrir une
activité pédagogique de qualité soutenant les
apprentissages cognitifs chez t011S les enfants
dans l'esprit de d'école de la réussite )',

Il y a aussi une hypothèse, confirmée par les
expériences pilotes en conrs: généraliser la
pratique de Ja psychomotricité à l'école mater-
nelle, et donc prévoir un moment oÙ les dimen-
sions affectives, corporelles, toniques, relation-
nelles, motrices de chaque enfant s'intègrent
harmonieusement plutôt que de se juxtaposer
ou même de s'opposer, permet de prévenir des
situations relationnelles et comportementales
problématiques et de favoriser le développe-
ment corporel de tous les élèves de maternelle.

Il y a enfin un souci: rendre possible partout
ce que certaines écoles mettent déjà en œuvre
avec succès au profit du développement psycho-
moteur de l'enfant.

Les orientations contenues dans le projet de
décret traduisent ces objectifs et résultent des
conclusions de la recherche commandée par la
Communauté française au cours de l'année
scolaire 2000-2001 et de J'évaluation de deux
années d'expériences pilotes menées durant les
années scolaires 2001-2002 et 2002-2003 dans37
puis 75 écoles maternelles des différents réseaux
d'enseignement de la Communauté française.

La recherche portant Sllr « l'introduction
d'un cours de psychomotricité à raison de deux
heures par semaine dans les trois années de l'en-
seignement maternel,> a fourni un état des lieux
précis des pratiques psychomotrices qui ont
actuellement cours dans les éco1cs maternelles:
si presque toutes 1cs institutrices maternelles
disent aujourd'hui recourir à la psychomotri-
cité, cc que recollvre le vocable varie énormé-
ment en terme de pratiques. Plus précisément, la
faiblesse constatée dans ]a recherche portait
essentiellement sur trois dimensions. Le temps
J'engagement moteur réel de l'enfant au cours
d'une séance est réduit: les enfants qui font la
file avant de participer à une activité parcellaire,
des enfants qui regardent, qui attendent, etc.

En outre la mobilisation corporelle se limite
trop souvent aux membres supérieurs du corps,

le reste du corps n'étant pas ou guère sollicité
lors des activités proposées.

Enfin l'intégration effective des différentes
facettes de l'enfant - affectif, cognitif, socio-
relationnel, tonique, moteur, ...- au cours des
différentes activités font défaut. La recherche,
sans mettre en cause les institutrices et institu-
teurs maternelles, pour la plupart acquis aux
vertus de la psychomotricité, mettait en
évidence une carence perceptible au niveau de la
formation initiale ainsi que la difficulté de trou-
ver des outils pédagogiques ou didactiques
adaptés. En outre, la multitude et la diversité des
tâches et d'activités pédagogiques des institutri-
ces maternelles et instituteurs maternels, dont la
fonction est avant tout généraliste, les empê-
chent de consacrer suffisamment de temps à la
construction et à la préparation des activités de
psychomotricité.

Dans ses conclusions, la recherche formule
aussi des propositions.

Fn termes de clarification de contenu et
d'appellation d'abord. Il est proposé d'appeler
«psychomotricité éducative appliquée à l'ensei-
gnement maternel >,la discipline qui intègrera de
manière systématique l'école maternelle, en
application du présent projet de décret. Diffé-
rente de la psychomotricité rééducative ou
thérapeutique qui ne trouvent évidemment pas
leur place en classe, elle sera au croisement des
théories et pratiques, comme la psychomotricité
relationnelle glohale et la psychomotricité fonc-
tionnelle, qui se sont trop longtemps opposées,
alors qu'elles n'étaient en fait que des regards
complémentaires sur l'enfant à différents stades
de son développement.

En terme de champ d'intervention ensuite. Il
ne convient évidemment pas de décharger les
institutrices maternelles de l'ensemble des acti-
vités de psycho motricité qu'elles intègrent déjà à
leurs pratiques pédagogiques quotidiennes; en
revanche, la recherche montre la nécessité d'une
intervention supplémentaire, en renfort et en
complément de ce que réalisent à ce jour les
institutrices.

En terme de formation enfin. Sans se
prononcer sur les modalités pratiques, la recher-
che se conclut sur l'importance de renforcer
quantitativement et qualitativement la forma-
tion des enseignants qui seront chargés des futu-
res périodes de psychomotricité.

En suite de la recherche, des expériences
pilotes ont été mises en place pour évaluer les



modalités de mise en œuvre des conclusions
présentées. 37 écoles pilotes ont été retenues
durant l'année scolaire 2001-2002 ct 75 l'année
scolaire suivante. Elles ont été choisies, dans
l'enseignement suhventionné par les organes de
représentation et de coordination des pouvoirs
organisateurs, dans un souci de diversité: il
fallait évaluer la faisabilité du projet dans diffé-
rents types d'environnement scolaire, urhain et
rural, petites et grosses écoles, infrastructures et
matériel sportif disponibles ou non, origine
socio-économique du public accueilli. Les
a!\ents contractuels subventionnés (14 en 2001 et
21 en 2002) affectés dans les écoles pilotes étaient
soit titulaire d'un diplôme d'instituteur/trice
maternel/le, soit d'un diplôme de ré!\ent/e en
éducation physique. Conformément aux
conclusions de la recherche, ils ont eu l'occasion
de compléter leur formation initiale grâce à un
module de formation complémentaire organisé
spécialement pour le projet pilote par une école
de promotion sociale.

L'évaluation de la l'base expérimentale du
projet, confiée au chercheur chargé de la recher-
che sur la psychomotricité et à un psychomotri-
cien, a confirmé les objectifs poursuivis par le
projet: les titulaires de classe confirment
l'influence positive des activités de psychomotri-
cité sur les apprentissages, et notamment sur la
concentration, les enfants dont le comporte-
ment problématique était mis en évidence troll-
vent dans les séances hebdomadaires de psyeho-
motricité un lieu pour exprimer leurs peurs ou
leurs tensions, le plaisir de bouger et de décou-
vrir son corps en mouvement est partagé par
tous les enfants qui participent au projet pilote,

En outre, l'évaluation a été l'occasion de
préciser certains éléments contenus dans la
recherche qui se retrouvent dans le projet de
décret. Les régent(e)s en éducation physique et
les instituteurs(trices) maternel (les), munis
d'une formation complémentaire en lien avec le
nouveau champ d'intervention que constitue la
psycholllotricité éducative appliquée à l'ensei-
gnement maternel, disposent du profil adéquat
pour assurer des activités de psychomotricité de
qualité. Des conditions matérielles minimales
sont nécessaires au bon déroulement de la
séance, même si disposer d'infrastructures et de
matériel en suffisance n'est pas une garantie en
soi de qualité des activités proposées.

En synthèse, J'introduction systématique
d'activités de psychomotricité concourt à la
réalisation des objectifs d'habilités !\esruelles et
motrices et de coopération sociomotrice définis
Jans les socles de compétences en éducation
physique. En outre, elle répond aux difficultés
nées de la distorsion entre l'horaire hehdoma-
daire des éléves (28 périodes) tel que prévu à
l'article.3 du décret de 13 juillet 1998 portant
organisation de l'enseignement materne] et

(3 ) 411-1 (2002-2003)

primaire ordinaire et modifiant la réglementa-
tion de l'enseignement et l'horaire hebdoma-
daire des ensei!\nants (26 périodes) tel que prévu
à l'article 18 du même décret.

Le dispositif prévu par le projet de décret
entend organiser l'introduction progressive de
deux périodes hebdomadaires de psychomotri-
cité dans l'enseignement maternel ordinaire et
pourvoir à l'équipement en matériel des écoles
maternelles ordinaires et spéciales. Dès la
rentrée scolaire 2003-2004, des agents contrac-
tuels suhventionnés ct des maîtres spéciaux de
psychomotricité prendront en charge la psycho-
motricité dans les écoles maternelles. Toutes les
implantations disposeront de minimum deux
périodes hebdomadaires, Ces deux périodes
seront complétées progressivement en fonction
de J'évolution des moyens budgétaires. Les
écoles qui ne disposeront que des deux périodes
minimales pourront faire appel à un « chef
d'activités ADEPS ».

Cette dernière disposition est transitoire
jusqu'à ce que les moyens budgétaires permet-
tent le recrutement de maîtres de psychomotri-
cité pour toutes les classes maternelles. En outre,
cette possibilité laissée au pouvoir organisateur
n'est en rien une obligation, les implantations
qui le souhaitent pourront, tant qu'elles ne
bénéficient pas de périodes structurelles de
psychomotricité pour toutes leurs classes,
remplacer ces périodes par des activités éducati-
ves spécifiques déterminées par le Pouvoir orga-
nisateur ou maintenir l'horaire des élèves à
26 périodes.

L'octroi de deux périodes par implantation
scolaire dés la rentrée scolaire 2003-2004 a
J'avantage de régler, par priorité, le problème de
distorsion d'horaires dans les petites implanta-
tions à classe unique, lesquel1es sont les plus
touchées par cette prohlématique. En outre, cc
critère permet également à toutes les autres
implantations de bénéficier d'un minimum de
deux périodes de psycho motricité.

l,es périodes supplémentaires de psychOlTIO-
tricité seront réparties entre les différents
réseaux d'enseignement, au prorata du nomhre
d'éJèvcs régulièrement inscrits, et le choix
d'affectation est laissé à des commissiolls pari-
taires. Une série de critères de choix sont suggé-
rés même si l'appréciation de la meilleure articu-
lation possible entre les différents critères est
laissée à l'appréciation des représentants des
acteurs de terrain, lesquels connaissaient les
hesoins et les prohlèmes des écoles de leur zone.

Les critères retenus permettent de prendre en
considération J'intérêt des agents (éviter de trop
nombreux déplacements, assurer une certaine
stahilité) tout en ne négligeant pas les implanta-
tions de petite tail!c pour lesquelles il est plus
difficile de trouver unc solution organisation-
nel!c parmi leur encadrement existant.
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Par ailleurs, il a semblé également important
d'attirer l'attention sur les écoles accueillant un
public défavorisé dans la mesure oÙ les expé-
riences pilotes ont démontré que la psychomo-
tricité joue un rÔle encore plus important pOUf
les publics fragilisés parce qu'elle favorise l'ex-
pression, par le corps, de tensions, d'angoisses ct
de coléres importées par le milieu familial ou du
contexte socioculturel dans lequel vivent ces
enfants. 11 s'est avéré que la psycho motricité
diminuait visiblement les comportements
d'agressivité ou de violence par rapport à soi-
même ou aux autres.

Conformément aux conclusions formulées
aux termes de la recherche et de l'évaluation des
expériences pilotes mentionnées plus haut, des
modules de formation complémentaire sont
prévlls pour les futurs maîtres spéciaux de
psychomotricité en fonction de leur formation
de base. Un principe a guidé la définition des
objectifs et du volume horaire de ces formations
complémentaires: faire en sorte que les maîtres
de psychomotricité disposent tous des trois
volets de compétences nécessaires à l'exercice de
cette nouvelle fonction: des compétences en
psycho motricité éducative, des compétences
pédagogiques, des compétences relationnelles
adaptées au public scolaire de maternel
composé d'enfants de 2,5 à 6 ans. Le tableau
repris en annexe de l'exposé des motifs reprend
le profil de chacun des intervenants prévus par le
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dispositif, les besoins de formation à combler et
les réponses apportées.

Enfin, le dispositif prévoit la prolongation
des expériences pilotes, véritable terreau de ce
projet de décret. Il est en effet prévu de permettre
aux écoles qui se sont investies dans l'expérience
pilote menée ces deux dernières années scolaires
de continuer à bénéficier des périodes d'activités
de psychomotricité dont elles disposaient. La
participation à cette expérience a demandé un
investissement en temps et en matériel de la part
des écoles concernées. Il paraîtrait injuste, à
l'heure où ce qui a été expérimenté se traduit de
manière structurelle dans un projet de décret,
d'écarter les écoles qui ont collaboré à la réalisa-
tion de ce projet.

L'introduction systématique d'activités de
psycho motricité concourt à la réalisation des
objectifs d'habilités gestuelles et motrices et de
coopération sociomotrice définis dans les socles
de compétences en éducation physique. En
outre, elle répond aux difficultés nées de la
distorsion entre l'horaire hebdomadaire des
éléves (28 périodes) tel que prévu à l'article 3 du
décret de 13 juillet 1998 portant organisation de
J'enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l'enseignement
ct l'horaire hebdomadaire des enseignants
(26 périodes) tcl que prévu à l'article 18 du
même décret.



ANNEXE

(5) 411-1 (2002-2003)

à ('exposé des motifs du projet de décret
introduisant des activités de psychomotr1cité dans l'enseignement maternel ordinaire

Titre de ba>e Formule pr()posh~Complété par

1. Insrimteur materne]

2. AESI éducation physique

3. DiplÔmé de spécialisation
en psycho motricité (4e)

4. Diplômé du post-gracluar
en psychomotricité (pro-
motion sociale)

S. DiplÔme gradué en assis-
tance en psychologie,
optIOn psychopédagogie
et psychomotricité

6. Gradué ou licencié en
kinésithérapie

A. Dom le diplÔme men-
tionne qu'i! a réussi un
cours d'éducation corpo-
relle et psychomorricité
d'au moins [20 heures.

B. Formation complémen-
taire en psychomotriClté
définie par le C;ouverne-
menr.

A. Formé à enseigner dans le
niveau materne] dans le
cadre de S;1 formation
initiale (décret du 12 dé-
cembre 20(0).

B. Formation (omplémen-
taire adaptée à l'enseigne-
ment maternel définie par
le Gouvernemenr.

A. Si possède tirre J'instiru-
teur maternel ou AESI
éducation physique formé
à enseigner en maternel

B. Si possède titre pédagogi-
que autre (instituteur
prit11alre, AESI, AESS,
éducateur)

C. Si ne possède pas de titre
pédagogique: formation
complémentaire à carac~
tère pédagogique définie
par le Gouvernement.

A. Formation (omplémen-
taire à caracrère pétbgo-
glque définie par le
Gouvernement.

11.. Format!()Il comptémen-
t:lire ,1 caractère pédago-
gique définie par le
Gouvernement.

N'a pas besoin d'une formation complémentaire.

Durée: 72 périodes

Contenu: l':ducation corpore!!e et psychomotricité y
compris LI didactique spécifique de la disCIpline

Lieu: établissement de promotion sociale organisant te
post-graduar en psychomorricité sauf dérogation accordée
par le Gouvernement.

N'a pas hesoin d'une formation complémentaire

Durée: 30 périodes

Contenu: un stage de 20 périodes dans l'enseignement
maternel et 10 périodes d'analyse de prarique avec un ensei-
gnant.

Lieu: établissement de promotion sociale qui organise une
section pédagogique (CAP).

N'a pas hesoin d'une formatioll complémentaire.

Voir ci-dessus LB.

Durée: 60 pÜiodes

Contenu: cours d'éléments d'épistémologie et de didactique
de la psychomorricitéde 30 périodes, un stage de 20 périodes
dans l'enseignement maternel et 10 périodes d'analyse de
pratique avec un enseignant.

Lieu: établissement de promotion sociale qui nrg<l1lise une
section pédagogique (CAP).

Voir ci-dessus 4. C.

Voir ci-dessus 4. C.
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COMMENTAIRE

Article 1er

Cet article modifie le décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l'enseignement
maternel et primaire ordinaire ct modifiant la
réglementation de l'enseignement afin de:

10 créer la fonction de maître de psychomo-
tricité;

2° définir la notion d'activités de psycho-
motricité.

Article 2

Dans l'article 3 du décret du 1.] juillet 199X
précité, il est désormais précisé qu'au moins
deux des périodes hebdomadaires doivent être
consacrées Lides activités de psychomotricitl~.

Par ailleurs, dans les établissements ou
implantations scolaires où l'horaire hebdoma-
daire a été réduit à 26 périodes, celui-ci est
augmenté de deux pétiodes dés le début de
l'année scolaire où, cn fonction de la répartition
définie par l'article 3ter du décret du 13 juillet
1998 précité, inséré par le présent décret, deux
périodes d'activités de psychomotricité sont
organisées dans chaque classe de ces établisse-
ments ou implantations.

Article 3

Dans le décret du 13 juillet 1998 précité, il
est inséré un article 3bis qui prévoit que les acti-
vit6s de psychomotricité sont assurées par un
maître de psychomotricité.

Cet article fixe également les titres dont doit
être titulaire le maître de psychomotricité.

11 s'agit soit du titre d'instituteur(trice)
maternel (le) pour autant que la réussite du cours
d'éducation corporelle et psychomotricité
(minimum 120 heures, données dans le cadre de
la section éducation corporelle et psychomotri-
cité y compris la didactique spécifique de la
discipline de la grille de référence de la forma-
tion disciplinaire ct interdisciplinaire de la
section instituteur préscolaire, et/ou dans le
cadre des heures d'autonomie laissées aux
Hautes Ecoles) soit mentionnée sur le diplÔme,
soit du titre d'instituteur(trice) maternel (le)
complété par une formation complémentaire.
Cette formation consiste en 72 périodes d'6du-
cation corporelle et psychomotricité y compris
la didactique spécifique de la discipline organi-
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DES ARTICLES

sée dans un établissement de promotion sociale
organisant le post-graduat en psychomotricité
sauf dérogation accordée par le Gouvernement.

Elle permettra, le cas échéant, de compléter
une formation en psycho motricité inférieure au
minimum de 120 heures requis.

Le titre d'agrégé de l'enseignement secon-
daire inférieur, section éducation physique
constitue aussi un titre requis pour exercer la
fonction de maître de psycho motricité. L'agrégé
n'ayant pas été formé, dans le cadre de sa forma-
tion initiale, à enseigner dans le niveau maternel
devra compléter sa formation par une formation
complémentaire à caractère pédagogique.

Cette formation consiste en un stage de
20 périodes dans l'enseignement maternel et en
10 périodes J'analyse de pratique avec un ensei-
gnant. Elle est organisée dans un établissement
de promotion sociale qui organise une section
pédagogique.

Les diplômes de spécialisation ou post-
graduat en psychomotricité, complété par une
formation complémentaire à caractère pédago-
gique donnent également accès à la fonction de
maître de psychomotricité.

Si le diplômé est titulaire d'un titre pédago-
gique autre que celui d'instituteur maternel ou
du titre d'agrégé de l'enseignement secondaire
inférieur, section éducation physique, la forma-
tion consiste en un stage de 20 périodes dans
l'enseignement maternel et en 10 périodes
d'analyse de pratique avec un enseignant. Elle
est organisée dans un éta blissement de promo-
tion sociale qui organise une section pédagogi~
que.

Par contre, si le diplômé ne possède pas de
titre pédagogique, la formation consiste en un
cours d'éléments d'épistémologie et de didacti-
que de la psychomotricité de 30 périodes, un
stage de 20 périodes dans l'enseignement mater-
nel et cn 10 périodes d'analyse de pratique avec
un enseignant. Elle est organisée dans un établis-
sement de promotion sociale qui organise une
section pédagogique.

Par ailleurs, le diplôme de graduat d'assis-
tancc en psychologie, option psychopédagogie
et psychomotricité complété par une formation
complémentaire à caractère pédagogique
permet également de donner les activités de
psychomotricité.

Le contenu de la formation complémentaire
à caractère pédagogique consiste en un cours



d'éléments d'épistémologie et de didactique dc
la psychomotticité de 30 pétiodes, d'un stage dc
20 périodes dans l'enseignement maternel et en
10 périodes d'analyse de pratique avec un ensei-
gnant. Elle est organisée dans un établissement
de promotion sociale qui organise une section
pédagogique.

Pour terminer, le diplôme de gradué ou de
licencié en kinésithérapie complété par une
formation complémentaire à caractère pédago-
gigue constitue aussi un des titres requis pour la
fonction de maître de rsychomotricité.

La formation consiste en un cours d'élé-
ments d'épistémologie et de didactique de la
psycho motricité de 30 périodes, un stage de
20 périodes dans l'enseignement maternel ct en
10 périodes d'analyse de pratique avec un ensei-
gnant. Elle est organisée dans un établissement
de promotion sociale qui organise une section
pédagogique.

Article 4

Le nouvel article 3terdu décret du 13 juillet
1998 précité organise la répartition des activités
de psychomotricité.

Le § 1er impose l'organisation des activités
de psychomotricité dans les établissements ou
implantations scolaires gui bénéficient d'un
encadrement spécifique.

Les moyens définis dans le § 2 doivent, au
moins, être affectés par le Gouvernement à l'or-
ganisation d'activités de psychomotricité:

a) le point 1° fixe les moyens budgétaires qui
doivent permettre, de l'année 2003 à J'année
2010, l'engagement ou la désignation de maîtres
de psycho motricité;

h) le point 2° prévoit que 20% maximum
des agents contractuels subventionnés mis à la
disposition des établissements scolaires par les
conventions prises en application de l'article 18
du décret du 2S avril 2002 relatif aux aides
visant à favoriser l'engagement de demandeurs
d'emploi inoccupés par les pouvoirs locaux,
régionaux et communautaires, par certains
employeurs du secteur non marchand, de l'en-
seignement et de secteur marchand et de J'arrêté
royal du 21 juin 1989 portant création d'un
régime de contractuels subventionnés auprès de
certains pouvoirs publics pour la Région de
Bruxelles-Capitale, sont affectés à l'organisa-
tion des activités de psychomotricité;

c) le point 3° fixe les moyens budgétaires
affectés à l'engagement de chef d'activité et à
l'octroi de subventions pour l'achat de matéricl
destiné à la psychomotricité.

Dans le cadre de la répartition définie ci-
dessus, le nombre d'agents contractuels subvcn-
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tionnés affectés à l'organisation des activités de
psychomotricité diminuera en fonction de
l'augmentation des désignations ou engage-
ments de maîtres de psychomotricité.

En outre et pour une période allant du
1n septembre 2003 au 30 juin 2010, dans des
situations exceptionnelles où des déplacements
importants sont exigés du maître de psychomo-
tricité, le nombre minimum d'heures requis
pour former une fonctions à prestations complè-
tes de maître de psychomotricité peut être réduit
à concurrence de deux périodes maximum par
les commissions visées aux points a) et b). Le
Gouvernement détermine le nombre de périodes
de psychomotricité qui peuvent être utilisées par
chacune des commissions pour l'application du
présent alinéa.

Le § 3 organise la répartition des moyens
définis dans le § 2, 1° et 2n:

a) dès l'année scolaire 2003-2004, deux
périodes d'activités de psychomotricité sont
organisées dans toutes les implantations scolai-
res;

h) les périodes supplémentaires sont répar-
ties entre les différents réseaux par les commis-
sions zonalcs d'affectation dans l'enseignement
organisé par la Communauté française et par les
commissions régionales de réaffectation dans
l'enseignement subventionné par la Commu-
nauté française. La répartition entre les réseaux
et les commissions est proportionnelle au nom-
bre d'élèves régulièrement inscrits dans les
établissements ou les implantations scolaires.

Lorsqu'elles répartissent les périodes d'acti-
vités de psychomotricité, les commissions visées
aux points a) et h) doivent veiller à ne pas disper-
ser l'horaire des membres du personnel, à assu-
rer la stabilité des équipes pédagogiques et à
privilégier les écoles comptant moins de trois
classes maternelles et les écoles accueillant des
publics défavorisés.

Le § 4 permet au pouvoir organisateur dans
l'enseignement subventionné par la Commu-
nauté française ou au directeur dans les établis-
sements organisés par la Communauté française
ne bénéficiant pas d'une intervention pour l'or-
ganisation des activités de psychomotricité en
application du paragraphe 3,2°, de faire appel à
un chef d'activité.

Article S

En vertu de cet article, un paragraphe 5 est
inséré dans l'article 18 du décret du 13 juillet
1998 précité. Cet article précise que le maître de
psychomotricité est tenu d'assurer 26 périodes
de cours par semaÎ1h: ainsi que 60 périodes de
concertation.
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Article 6

Cet article précise que tant que les p~riodes
d'activités de psychomotricité ne sont pas orga-
nisées dans un établissement üu une implanta-
tion scolaire, clles peuvent être remplacées par
des activités éducatives spécifiques déterminées
par le pouvoir organisateur.

Artiele 7

Cet article insère, dans J'arrêté de l'Exécutif
de la Communauté française du 2 octobre 1968
déterminant ct classant les fonctions des
membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical, du personnel psychologique,
du personnel social des établissements d'ensei-
gnement préscolaire, primaire, spécial, moyen,
technique, artistique et supérieur non universi-
taire de laCommunauté française et les fOlK-
rions des membres du personnel des services
d'inspection chargé de la surveillance de ces
établissements, la fonction de maître ou de
maîtresse de psychomotricité.

Article 8

Un nouvel article 6quater est inséré dans
l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté fran-
çaise du 22 avril 1969 fixant les titres requis des
membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical, du personnel psychologique,
du personnel social des établissements présco-
laire, primaire, spécial, moyen, technique, artis-
tique, de promotion sociale et supérieur non
universitaire de la Communauté française et des
internats qui en dépendent. Cc nouvel arti-
cle fixe les titres requis pour la fonction de
maître de psychomotricité.

Article 9

Cet article modifie l'article 11 de l'arrêté
royal du 20 juin 1975 relatif aux titres jugés
suffisants dans l'enseignement gardien et
primaire, en y insérant une nouvelle rubrique,
énumérant les titres jugés suffisants du
Groupe A et du Groupe B pour la fonction de
maître de psychomotricité. Il complète cette
énumération par la fixation de J'échelle de trai-
tement attribuée au porteur de ce titre.

Article la

Conformément à ce que prévoit le nouvel
article 31er du décret du 13 juillet 1998 précité,
un § l"bis est inséré dans l'arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du
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personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d'éducation, du personnel paramédi-
cal des établissements d'enseignement, gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, de promo-
tion sociale et artistique de l'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres
du personnel du service d'inspection chargé de
la surveillance de ces établissements afin de
donner aux commissions zonai es la mission de
répartir les moyens alloués à la psychomotricité.

Article 11

Conformément à ce que prévoit le nouvel
artiele 31er du décret du 13 juillet 1998 précité,
un §lerbis est inséré dans l'arrêté royal du
16 février 1990 précité afin de donner aux
commissions régionales de réaffectation la
mission de répartir les moyens alloués à la
psychomotricité.

Article 12

En vertu de cet article, les activités de
psychomotricité peuvent, à la demande des
établissements ou implantations scolaires ne
bénéficiant pas d'un encadrement spécifique
défini par l'article 31er du décret du 13 juillet
1998 précité, être exercées par un chef d'activité.

La demande doit être adressée, par le direc-
teur dans l'enseignement organisé par la
Communauté française ou par le pouvoir orga-
nisateur dans l'enseignement subventionné par
la Communauté française, au Gouvernement.

Il est créé, au sein de la direction générale du
Sport, une commission, chargée de donner un
avis sur l'affectation des chefs dans les établisse-
ments ou implantations scolaires ayant intro-
duit une demande.

Article 13

Cet article précise quc le chef J'activité exer-
çant des activités de psycho motricité doit être
titulaire du titre J'agrégé de l'enseignement
secondaire inférieur, section éducation physi-
que. Une formation en cours de carrière en
psychomotricité sera organisée par J'école de
l'administration publique. En outre, les chefs
d'activité auront accès, s'ils en font la demande,
aux formations continuées en psychomotricité
organisées par les réseaux d'enseignement.

Arricle 14

Le chef d'activité est engagé au sein des
services du Gouvernement, dans la direction
générale du Sport, conformément à l'article 2,
§ 1", 1", de l'arrêté royal du 22 décembre 2000



fixant les principes généraux du statut adminis-
tratif et pécuniaire des agents de l'Etat applica-
bles au personnel des services des Gouverne-
ments de Communauté et de Régions et des
Collèges de la Commission communautaire
commune et de la Commission communautaire
française ainsi qu'aux personnes de droit public
qui en dépendent.

Les relations de travail entre le chef
d'activité et le pouvoir organisateur dans l'ensei-
gnement subventionné par la Communauté
française ou le directeur dans l'enseignement
organisé par la Communauté française sont
définies par le Gouvernement.

Article 15

Cet article prévoit que le chef J'activité exer-
çant des activités de psychomotricité assure, au
maximum, 26 périodes d'activités de psychomo-
tricité en présence des enfants. Le reste de sa
durée hebdomadaire de travail est consacré à la
préparation de ses activités.

En outre, dans le cadre de son temps de
préparation de ses activités de psychomotricité,
il effectuera, avec l'accord du pouvoir organisa-
teur ou du directeur selon que l'enseignement est
subventionné ou organisé par la Communauté
française, 60 périodes de concertation.

Article 16

Cet article permet au Gouvernement,
d'octroyer, dans les limites des crédits budgétai-
res, des subventions destinées à l'achat de maté-
riel de psycholl1otricité.

Des subventions pourront être accordées
aux établissement d'enseignement ordinaire ou
spécial.

Article 17

Les subventions pour l'achat de matériel
sont versées aux établissements dans l'enseigne-
ment organisé par la Communauré française et
aux pouvoirs organisateurs dans l'enseignement
subventionné par la Communauté française.

Article 18

Cet article fixe le montant des subventions
accordées pour l'achat de matériel de psycho-
motricité:

a) les implantations d'enseignement fonda-
mental visées par l'article 3,15°, ainsi que celles
reprises dans la liste fixées par l'article 4, § 2, du
décret du 30 juin 1998 visant à assurer:1 tous les
élèves des chances égales d'émancipation
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sociale, notamment par la mÎse en œuvre de
discriminations ou les pouvoirs organisateurs
ou les établissements scolaires comptant un
nombre d'élèves dans le niveau maternel ordi-
naire ou spécial inférieur au nombre fixé par le
Gouvernement ou les établissements scolaires
qui s'engagent à mettre le matériel subventionné
à la disposition d'activités extrascolaires organi-
sées dans leurs locaux se voient accorder une
subvention équivalent à 75 % dn prix réel du
matériel;

b) la subvention octroyée aux autres établis-
sements scolaires maternels ordinaires ou
spécial équivant à 60 % du prix réel du matériel.

Dans les deux cas, le montant de la subven-
tion accordée est plafonné à un montant fixé par
le Gouvernement.

Article 19

En vertu de cet article, il appartient au
Gouvernement de fixer les modalités d'intro-
duCtion de la demande de subvention et de
contrôle de J'utilisation de celles-ci.

Néanmoins, il est prévu que toute nouvelle
demande de subvention pour l'achat d'un maté-
riel ayant déjà fait l'objet d'une subvention nc
peut être introduite qu'au terme d'un délai de
dix ans. Ce délai doit être calculé à partir de la
réception du matériel subventionné.

Article 20

Cet article assimile la formation suivie par
les agents contractuels subventionnés dans le
cadre de l'expérience pilote menée en 2001-2002
et 2002-2003 à une formation complémentaire
en psychomotricité visée à l'article 3ter du
décret du 13 juillet 1998 précité.

Article 21

En vertu de cet article, les instituteur(trice)s
maternel(1e)s ayant assurés des activités de
psycho motricité dans l'enseignement maternel
pendant six années scolaires au cours des dix
dernières années scolaires sont considérées
comme ayant suivi la formation complémen-
taire en psychomotricité exigée pour acquérir le
titre requis.

Article 22

Les écoles ayant participé à l'expérience
pilote reçoivent au minimum le même nombre
de périodes d'activités de psychomotricité que
celui qui leur était accordé dans le cadre de cette
expérience.



411-1 (2002-2001)

Article 23

Pour l'année scolaire 2003-2004, le pourcen-
tage d'agents contractuels subventionnés mis à
la disposition des établissements ou implanta-
tions scolaires, en application de l'article 3terdu
décret du 13 juillet 1998 précité, doit permettre
de consacrer 6006 périodes d'activités de
psychomotricité.

Article 24

En vertu de cet article, les conditions exigées
par l'article 6, § 1er, 1° et 2(\ de l'arrêté royal du
20 juin 1975 relatif aux titres suffisants dans
l'enseignement gardien et primaire sont présu-
mées remplies pour le recrutement pour la fonc-
tion de maître ou maîtresse de psychomorricité
de titres jugés suffisants du groupe B visés à
l'articlc 11 de l'arrêté royal du 20 juin 1975
précité et modifié par l'article 8 du présent
décret. Par dérogation à l'article 6, § 1er, 3°, de
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l'arrêté royal du20 juin 1975 précité, le pouvoir
organisateur recrute un porteur de titres jugés
suffisants du groupe B si le ministre prend une
décision favorable sur avis des services du
Gouvernement. L'application de cette disposi-
tion est limitée à l'année scolaire 2003-2204.

Article 25

Cet article modifie l'article 24 du décret du
12 décembre 2000 définissant la formation
initiale des instituteurs et des régents afin de
préciser que dans la grille de référence de la
formation initiale des régents, la section éduca~
tion physique forme les enseignants à enseigner
dans le niveau fondamental.

Article 26

Cet article fixe l'entrée en vigueur du présent
décret au 1" septembre 2003.
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PROJET DE DECRET

INTRODUISANT DES ACTIVITES DE PSYCHOMOTRICITE

DANS L'ENSEIGNEMENT MATERNEL ORDINAIRE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du Ministre ayant la
Culture, le Budget, la Fonction publique, la
Jeunesse et les Sports dans ses attributions, du
Ministre de l'Enfance ayant l'Enseignement
fondamental dans ses attributions et de la Mi-
nistre ayant }'Enseignement supérieur, de
l'Enseignement de Promotion sociale et de la
Recherche scientifique dans ses attributions

Aprés délibération,

ARRETE:

Le Ministre ayant la Culture, le Budget, la
Fonction publique, la Jeunesse et les Sports dans
ses attributions et le Ministre de l'Enfance ayant
l'Enseignement fondamental dans ses attribu-
tions et la Ministre ayant l'Enseignement supé-
rieur, de l'Enseignement de Promotion socialc ct
de la Recherche scientifique dans ses attribu-
tions sont chargés de présenter au Conseil de la
Communauté française le projet de décret dont
la teneur suit:

TITRE le'

De l'organisation des activités de psychomotri-
cité dans l'enseignement maternel ordinaire

Article 1er

A l'article 2 du décret du 13 juillet 1998
portant organisation de l'enseignement mater-
nel et primaire ordinaire et modifiant la régle-
mentation de l'enseignement, sont apportées les
modifications suivantes:

1° il est inséré un 14°bis, rédigé comme suit:
(,14°bis Maître de psychomotricité:

membre du personnel chargé des activités de
psychomotricité »;

2° il est inséré un 14°ter, rédigé comme suit:

"
14°ter Activités de psychomotricité: activi-

tés visant à développer l'intégration des diffé-
rents axes de la psychomotricité, à savoir:

1° la psychomotricité de l'action vécue ou
dynamique psychomotrice qui intégre les trois
dimensions d'un être humain: les axes corpo-
rcls, affectifs et cognitifs à partir de l'action
vécue;

2° la psychomotricité de la relation globale
ou dynamique psychomotrice qui confronte
l'enfant à l'espace temps, à lui-même, aux autres
et aux objets dans un mouvement global et dans
l'action vécue;

3° la psychomotricité perceptivo-motrice
ou dynamique psychomotrice qui permet à
l'enfant de rencontrer un espace de plus en plus
différencié et d'agir dans un espace temps de
plus en plus complexe. »

Art. 2

A l'article 3 du même décret sont apportées
les modifications suivantes:

1° à l'alinéa )Cr, les mots «Toutefois, deux
de ces périodes peuvent être des activités éduca-
tives spécifiques déterminées par le pouvoir
organisateur» sont remplacés par les mots
(, L'équivalent de deux de ces périodes au moins
est consacré à des activités de psycho motricité »;

2° l'alinéa
alinéas 2 et 3:

suivant est inséré entre les

({ Dans les établissements ou implantations
scolaires où l'horaire hebdomadaire a été réduit
à 26 périodes, il augmente à 28 périodes dés le
début de l'année scolaire à partir de laquelle
toutes les classes maternelles de l'établissement
ou J'implantation scolaire disposent de deux
périodes de psychomotricité en vertu de l'arti-
cle 3ter.»

Art. 3

Il est inséré dans le même
cie 3bis, rédigé comme suit:

décret un arti-

«Art. 3bis. - Les activités de psychomotri-
cité sont assurées par un maître de psychomotri-
cité.
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Le maître de
porteur:

psychomotricité doit être

-10 soit du titre d'instituteur maternel
pour autant que son diplôme mentionne qu'il a
réussi un cours J'éducation corpore1le et
psychomotricité de 120 heures au moins ou qu'il
soit complété par une formation complémen-
taire en psychomotricité.

Cette formation consiste en 72 périodes
d'éducation corporelle et psychomotricité y
compris la didactique spécifique de la discipline
organisée dans un établissement de promotion
sociale organisant le post-graduat cn psychomo-
tricité sauf dérogation accordée par le Gouver-
nement;

- 2° soit du titre d'agrégé de l'enseigne-
ment secondaire inférieur, section éducation
physique.

L'agrégé de l'enseignement secondaire infé-
rieur, section éducation physique, qui n'a pas
été formé dans le cadre de sa formation initiale,
à enseigner dans le niveau maternel doit complé-
ter sa formation par une formation complémen-
taire adaptée à l'enseignement maternel.

Cette formation consiste en un stage de 20
périodes dans l'enseignement maternel et en JO
périodes d'analyse de pratique avec un ensei-
gnant. Elle est organisée dans un établissement
de promotion sociale qui organise une section
pédagogique;

~ 3° soit du diplôme de spécialisation ou
du post-graduat en psychomotricité complété
par une formation complémentaire à caractère
pédagogique.

a) Si le diplômé est titulaire d'un titre péda-
gogique autre que celui d'instituteur maternel
ou du titre d'agrégé de l'enseignement secon-
daire inférieur, section éducation physique, la
formation consiste en un stage de 20 périodes
dans l'enseignement maternel et en 10 périodes
d'analyse de pratique avec un enseignant. Elle
est organisée dans un établissement de promo-
tion sociale qui organise une section pédagogi-
que.

h) Si le diplômé ne posséde pas dc titre péda-
gogique, la formation consiste en UJl cours
d'éléments d'épistémologie et de didactique de
la psychomotricité de 30 périodes, un stage de 20
périodes dans l'enseignement maternel et en 10
périodes d'analyse de pratique avec un ensei-
gnant. Elle est organisée dans un établissement
de promotion sociale qui organise une section
pédagogiquc;

- 4° soit le diplÔme de graduat d'assis-
tance en psychologie, option psychopédagogie
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et psychomotricité complété par une formation
complémentaire à caractère pédagogique.

Cette formation consisre en un cours
d'éléments d'épistémologie et de didactique de
la psychomotricité dc 30 périodes, d'un stage de
20 périodes dans J'enseignemenr maternel et en
10 périodes d'analyse de pratique avec un ensei-
gnant. Elle est organisée dans un êta blissement
de promotion sociale qui organise une section
pédagogique;

- 5° soit du diplôme de gradué ou de
licencié en kinésithérapie complété par une
formation complémentaire à caractère pédago-
gIque.

Cette formation consiste en un cours
d'éléments d'épistémologie et de didactique de
la psycho motricité de 30 périodes, un stage de 20
périodes dans l'enseignement maternel et en 10
périodes d'analyse de pratique avec un ensei-
gtlant. Elle est organisée dans un établissement
de promotion sociale qui organise une section
pédagogique.

Art. 4

Il est inséré dans le même décret
cle 3ter, rédigé comme suit:

«Art. 3ter. - § p>r.L'organisation des acti-
vités de psychomotricité prévues à l'article 3,
alinéa] cr, est obligatoire pour les établissements
ou implantations scolaires qui se voient octroyer
un encadrement spécifique dans les limites du
présent article.

un arti-

§ 2. Le Gouvernement alloue au moins les
moyens suivants pour l'organisation des activi-
tés de psychomotricité:

1° afin de permettre l'engagement ou la
désignation de maîtres de psychoIllotricité:

- pour l'année 2003: 305000 euros;

~ pour l'année 2004: 1 083000 euros;

- pour l'année 2005: 3701 000 euros;

- pour l'année 2006: 3 607000 euros;

- pour l'année 2007: S 240 000 euros;

- pour l'année 2008: S 617 000 euros;

-.- pour l'année 2009: 6597000 euros;

- pour l'année 2010: 7808000 euros;

2° maximum 20 % des moyens disponibles
destinés au niveau fondamental dans le cadre
des conventions prises en application de l'arti-



cle 18 du décret du 25 avril 2002 relatif aux aides
visant à favoriser l'engagement de demandeurs
d'emploi inoccupés par les pouvoirs locaux,
régionaux et communautaires, par certains
employeurs du secteur non marchand, de l'en-
seignement et de secteur marchand et de l'arrêté
royal du 21 juin 1989 portant création d'un
régime de contractuels subventionnés auprès de
certains pouvoirs publics pour la Région de
Bruxelles-Capitale;

3° afin de permettre l'engagement de chefs
d'activité conformément à l'article 12 du décret
du ... introduisant des activités de psychomotri-
cité dans l'enseignement maternel ordinaire ct
l'octroi des subventions pour l'achat de matériel
destiné à la psychomotricité selon les modalités
prévues aux articles 16 à 19 du décret du ...
précité:

- pour J'année 2003: 175000 euros;

- pour l'année 2004: 619000 euros;

- pour l'année 2005: 2 115000 euros;

- pour l'année 2006: 2061 000 euros;

- pour l'année 2007: 2994000 euros;

- pour l'année 2008: 3 209 000 euros;

- pour l'année 2009: 3769000 euros;

- pour l'année 2010: 4462000 euros.

§ 3. Les moyens visés au § 2, 1° ct 2°, sont
répartis de la manière suivante:

10 prioritairement à concurrence de deux
périodes d'activités de psychomotricité, et ce dès
J'année scolaire 2003-2004 dans tOUtes les
implantations scolaires;

2° les périodes supplémentaires disponibles
sont réparties entre l'enseignement organisé par
la Communauté française, l'enseignement offi-
ciel subventionné, l'enseignement libre subven-
tionné de caractère confessionnel et l'enseigne-
ment libre subventionné de caractère non
confessionneL

La part de chaque réseau et de chaque
commission visée aux points a) et b) du présent
article est proportionnelle au nombre d'élèves
régulièrement inscrits dans les établissements ou
implantations scolaires.

Ces périodes supplémentaires disponibles
sont réparties:

a) dans l'enseignement organisé par la
Communauté française, par les commissions
zonales d'affectation visées à l'article 14quater
de l'arrêté royal du 22 mars fixant le statut des

( 13) 411-1 (2002-200J)

membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical des établissements d'enseigne-
ment, gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, de promotion sociale et artistique de l'Etat,
des internats dépendants de ces établissements et
des membres du personnel du service d'inspec-
tion chargé de la surveillance de ces établisse-
ments, pour l'enseignement organisé par la
Communauté française;

b) dans l'enseignement subventionné, par
les commissions régionales de réaffectation visés
par l'arrêté de J'Exécutif de la Communauté
française du 16 février 1990 instituant les
commissions régionales de réaffectation des
membres du personnel de l'enseignement prés-
colaire et de l'enseignement primaire subven-
tionné.

Dans le cadre de la répartition des périodes
d'activités de psychomotricité, les commissions
visées aux points a) et b) veillent, dans la mesure
du possible, à ne pas disperser les horaires des
membres du personnel, à assurer la stabilité des
équipes pédagogiques et à privilégier les écoles
comptant moins de trois classes maternelles et
les écoles accueillant des publics défavorisés.

En outre ct pour une période allant du
1" septembre 2003 au 30 juin 2010, dans des
situations exceptionnelles où des déplacements
importants sont exigés du maître de psychomo-
tri cité, le nombre minimum d'heures requis
pour former une fonctions à prestations complè-
tes de maître de psychomotricité peut être réduit
à concurrence de deux périodes maximum par
les commissions visées aux points a) et b). Le
Gouvernement détermine le nombre de périodes
de psychomotricité qui peuvent être utilisées par
chacune des commissions pour l'application du
présent alinéa.

§ 4. Le pouvoir organisateur dans l'ensei-
gnement subventionné par la Communauté
française et le directeur dans les établissements
organisés par la Communauté française, qui ne
bénéficient pas d'une intervention pour l'orga-
nisation des activités de psychomotricité en
exécution du § 3, 2°, peuvent faire appel à un
chef d'activité conformément à l'article 14 du
présent décret.

Tout pouvoir organisateur dans l'enseigne-
ment subventionné par la Communauté fran-
çaise et le directeur dans les établissements orga-
nisés par la Communauté française, qui, en
application de l'alinéa précédent, fait appel à un
chef d'activité, a l'obligation d'organiser deux
périodes de psycho motricité. »
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Art. 5

Il est inséré, J'article 18 du même décret, un
paragraphe 5, rédigé comme suit;

( Les maîtres de psychomotricité à presta-
tions complètes sont tenus d'assurer 26 périodes
de cours par semaine. Ils accomplissent 60 pério-
des de concertation avcc leurs collègues de l'en-
seignement maternel et de l'enseignement
primaire, selon les modalités définies aux arti-
cles 24 et 25.»

Art. 6

Il est inséré, dans le même décret, un arti-
cle 98bis, rédigé comme suit:

«Art. 98bis. - Aussi longtemps qu'un
établissement ou une implantation scolaire oÙ
l'on dispense de l'enseignement maternel ne
bénéficie pas de deux périodes supplémentaires
pour le calcul de l'encadrement conformément à
Particle 3ter, les activités de psychomotricité
peuvent être remplacées par des activités éduca-
tives ~pécifiques déterminées par le pouvoir
orgamsateur. I~

TITRE Il

Des modifications des dispositions statutaires

CHAPITRE 1er

Modifications à l'arrêté de l'Exécutif de la
Communauté française du 2 octobre 1968 déter-
minant et classant les fonctions des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d'éducation, du personnel paramédi-
cal, du personnel psychologique, du personnel
social des établissements d'enseignement prés-
colaire, primaire, spécial, moyen, technique,
artistique, de promotion sociale et supérieur
non universitaire de la Communauté française
et les fonctions des membres du personnel des
services d'inspection chargé de la surveillance de

ces établissements

Art. 7

A l'article 6 de J'arrêté de l'Exécutif de la
Communauté française du2 octobre 1968 déter-
minant et classant les fonctions des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel
auxiliaire d'éducation, du personnel paramédi-
cal, du personnel psychologique, du personnel
social des établissements d'enseignement prés-
colaire, primaire, spécial, moyen, technique,
artistique ct supérieur non universitaire de la

(14)

Communauté française et les fonctions des
membres du personnel des services d'inspection
chargé de la surveillance de ces établissements,
complété par les arrêtés royaux du 22 juillet
1969, du 31 juillet 1969, du 7 mars 1979 et du
1cr août 1984 et modifié par les arrêtés de
l'Exécutif du 24 août 1992 et du 31 août 1992,
par les arrêtés du Gouvernement du 27 janvier
1994, du 4 juillet 1994; du 16 janvier 1995, du
7 avril 1995 et du 24 octobre 1996 et par les
décrets du 19 juillet 1993, du 13 juillet 1998, du
4 janvier 1999 et du 27 mars 2002, sont appor-
tées les modifications suivantes:

1
()

il est inséré, dans la rubrique «A. Dans
l'enseignement maternel )), remplacé par l'arrêté
du Gouvernement du 24 octobre 1996, un point
«(3.)) intitulé « maître ou maîtresse de psycho-

motricité );

lO il est inséré, dans la rubrique « Bbis. Dans
l'enseignement fondamental», inséré par
l'arrêté du Gouvernement du 24 octobre 1996,
un point 1erter intitulé «maître ou maîtresse de
psychomotricité») .

CHAPITRE"

Modifications de l'arrêté de l'Exécutif de la
Communauté française du 22 avril 1969 fixant
les titres requis des membres du personnel direc-
teur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'èducation, du personnel paramédical, du
personnel psychologique, du personnel social
des établissements d'enseignement préscolaire,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique,
de promotion sociale et supérieur non universi-
taire de la Communauté française et les fonc-
tions des membres du personnel des services
d'inspection chargé de la surveillance de ces

établissements

Art. 8

Un article 6quater, rédigé comme suit, est
inséré dans l'arrêté de l'Exécutif de la Commu-
nauté française du 22 avril 1969 fixant les titres
requis des membres du personnel directeur et
enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation,
du personnel paramédical, du personnel
psychologique, du personnel social des établis-
sements d'enseignement préscolaire, primaire,
spécial, moyen, technique, artistique, de promo-
tion sociale et supérieur non universitaire de la
Communauté française et les fonctions des
membres du personnel des services d'inspection
chargé de la surveil1ance de ces établissements:

« Art. 6quater. - Les titres requis pour la
fonction de maître ou maîtresse de psychomotri-
cité que peuvent exercer les membres du person-



nel directeur et enseignant dans l'enseignement
maternel sont fixés comme suit:

1
()

le diplôme d'instituteur maternel ou
institutrice maternelle pour autant que son
diplôme mentionne qu'il a réussi un cours
d'éducation corporelle et psychOIllotricité de
120 heures au moius ou qu'il soit complété par
une formation complémentaire en psychomotri-
cité telle que définie à l'article 3bis, 1°, du décret
du 13 juillet 1998 portant organisation de l'en-
seignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l'enseignement;

2° le diplôme d'agrégé ou agrégée de l'en-
seignement secondaire inférieur (éducation
physique)

L'agrégé de l'enseignement secondaire infé-
rieur, section éducation physique, qui n'a pas
été formé, dans le cadre de sa formation initiale,
à enseigner dans le niveau maternel doit complé-
ter sa formation par une formation complémen~
taire adaptée à l'enseignement maternel telle que
définie à l'article 3bis, 2°, du décret du 13 juillet
1998 précité;

3° le diplôme de spécialisation en psycho-
motricité complété par une formation complé-
mentaire à earactére pédagogique telle que défi-
nie par l'article 3bis, 3°, du décret du 13 juillet
1998 précité;

4° le diplôme de post-graduat en psycho-
motricité complété par une formation complé-
mentaire à caractére pédagogique telle que défi-
nie par l'article 3bis, 3°, du décret du 13 juillet
1998 précité;

5° le diplôme de graduat d'assistance en
psychologie, option psychopédagogie et
psychomotricité complété par une formation
complémentaire à earactére pédagogique telle
que définie par l'article 3bis, 4°, du décret du
13 juillet 1998 précité;

6° le diplôme de gradué ou de licencié en
kinésithérapie complété par une formation
complémentaire à earactére pédagogique telle
que définie par l'article 3bis, 5°, du décret du
13 juillet 1989 précité. »

CHAPITRE III

Modifications de l'arrêté royal du 20 juin 1975
relatif aux titres suffisants dans l'enseignement

gardien et primaire

Art. 9

A l'article Il de l'arrêté royal du 20 juin
1975 relatif aux titres suffisants dans l'enseigne-
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ment gardien et primaire, modifié par l'arrêté de
l'Exécutif du 3 septembre 1991 et par le décret
du 27 mars 2002, il est inséré, entre les rubriques
\<Instituteur maternel chargé des cours en
immersion» et « Instituteur primaire ", une
nouvelle rubrique, rédigée comme suit:

«Maître ou Maîtresse de psychomotrieité»

Groupe A:

le diplôme d'institu-
teur maternel ou d'insti-
tutrice maternelle complé-
té par une formation en
psychomotricité autre que
celles définies par le Gou-
vernement;

porteur de
ce titre/CF;

Groupe B:

le diplôme d'institu-
teur maternel ou d'institu-
trice maternelle;

porteur de
ce titre/CF;

le diplôme d'agrégé de
l'enseignement secondaire
inférieur, section éduca~
tion physique;

porteur de
ce titre/CF;

le diplôme d'agrégé de
l'enseignement secondaire
supérieur, section éduca-
tion physique et sports;

porteur de
ce titre/CF.

CHAPITRE IV

Modification de l'arrêté royal du 22 mars 1969
fixant le statut des membres du personnel direc-
teur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical des
établissements d'enseignement, gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, de promo-
tion sociale et artistique de J'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres
du personnel du service d'inspection chargé de

la surveillance de ces établissements

Art. 10

Il est inséré, dans l'article 14quater de
l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du person-
nel paramédical des établissements d'enseigne-
ment, gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, de promotion sociale et artistique de l'Etat,
des internats dépendant de ces établissements et
des membres du personnel du service d'inspec-
tion chargé de la surveillance de ces établisse-
ments, un § 1crbis rédigé comme suit:
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«§ p:rbis. Conformément à l'article 3ter du
décret du 13 juillet J998 portant organisation de
l'enseignement maternel et primaire ordinaire ct
modifiant la réglementation de l'enseignement,
la commission répartit entre les différents
établissements ou implantations scolaires les
moyens alloués à la psychomotricité en vue de
l'engagement d'un maître ou d'une ma'itresse de
psychomotricité. Il

CHAPITRE V

Modification de l'arrêté de l'Exécutif de la
Communauté française du 16 février 1990 insti-
tuant les commissions régionales de réaffecta-
tion des membres du personnel de l'enseigne-
ment préscolaire et de l'enseignement primaire

subventionné

Art. 11

A l'article 2 de l'arrêté de l'exécutif précité,
il est inséré un second alinéa, rédigé comme suit:

«Conformement à l'article 3terdu décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l'ensei-
gnement maternel et primaire ordinaire ct modi-
fiant la réglementation de l'enseignement, la
commission régionale de réaffectation répartit
entre les différents étabhssements scolaires les
moyens alloués à la psychomotricité en vue de
l'engagement de maître ou de maîtresse de
psychomotricité. »

TITRE III

Des dispositions relatives au sport

CHAPITRE le<

De l'encadrement par un chef d'activité

Art. 12

Conformément à)' article ]ter, § 4, du décret
du 13 juillet 1998 précité, les activités de psycho-
motricité peuvent être exercées, à la demande du
directeur ou de la directrice des établissements
scolaires organisés par la Communauté fran-
çaise ou du pouvoir organisateur dans les
établissements scolaires subventionnés par la
Communauté française, par un chef d'activité,
conformément à l'article 1er, 8°, de l'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du
16 septembre 1998 fixant la liste des tâches auxi-
liaires et spécifiques pour le ministère de la
Communauté française.

(16)

La demande visée à l'alinéa précédent est
adressée au Gouvernement.

Une commission d'avis est créée au sein de la
direction générale du Sport.

Certe commission est composée pour moitié
de représentants des services du Gouvernement
de la Communauté française, à hauteur d'un
quart de représentants des organisations syndi-
cales reconnues et représentées au sein du
Comité de négociation - secteur IX ou du
Comité des services publics provinciaux et
locaux - section II et du Comité de négociation
- secteur XVII et d'un quart de représentants
des organes de coordination et de représentation
des pouvoirs organisateurs visés à l'article Sbis
de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de J'enseignement,
modifié par la loi du6 juillet 1970 et par le décret
du 2 juin 1998.

Elle a pour mission de donner un avis au
Gouvernement sur l'affectation des chefs
d'activité visés dans le présent titre au sein des
différents établissements ou implantations
scolaires ayant introduit une demande.

Art. 13

Le chef d'activité exerçant les activités de
psycho motricité doit être porteur du titre
d'agrégé de l'enseignement secondaire inférieur,
section éducation physique.

L'école de l'administration publique insti-
tuée par l'arrêté du 25 octobre 2002 de la
Communauté française créant une école d'ad-
ministration publique en Communauté fran-
çaise organise, à l'intention des chefs d'activité
une formation en cours de carrière en psycho-
motricité.

Les chefs J'activité ont accès, à leur
demande, aux formations continuées en psycho-
motricité organisées par les réseaux d'enseigne-
ment.

Art. 14

Le chef d'activité est engagé dans les services
de la Communauté française - direction géné-
rale du Sport - conformément à l'article 2,
§ 1", la, de l'arrêté royal du 22 décembre 2000
fixant les principes généraux du statut adminis-
tratif et pécuniaire des agents de l'Etat applica-
bles au personneJ des services des Gouverne-
ments de Communauté et de Régions et des
Collèges de la Commission communautaire
commune et de la Commission communautaire
française ainsi qu'aux personnes de droit public
qui en dépendent.



Les relations de travail entre le chef
d'activité et le pouvoir organisateur dans l'ensei-
gnement subventionné par la Communauté
française ou le directeur dans l'enseignement
organisé par la Communauté française sont
définies par le Gouvernement.

Art. 15

Dans l'exercice des fonctions qu'il assume
dans des établissements d'enseignement confor-
mément à l'article 3ler, § 4, du décret du 13 juil-
let 1998 portant organisation de l'enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la
réglementation de l'enseignement, le chefd'acti-
vité assure maximum 26 périodes d'activités de
psychomotricité par semaine. S'il assure
26 périodes d'activités de psycho motricité, il
consacre le reste de sa durée hebdomadaire de
travail à la préparation de ses activités.

Cette période de préparation est, le cas
échéant, réduite au prorata du nombre de pério-
des qu'il consacre à l'organisation d'activités de
psychomotricité dans des établissements d'en-
seignement organisés ou subventionnés par la
Communauté française.

De l'accord du pouvoir organisateur dans
l'enseignement suhventionné et du directeur
dans l'enseignement organisé par la Commu-
nauté française, le chef d'activité consacre Jans
le cadre de la période de préparation des activi-
tés de psycho motricité 60 périodes de concerta-
tion selon Jes modalités définies aux articles 24
et 25 du décret du 13 juillet 1998 précité.

CHAPITRE Il

De l'achat de matériel

Art. 16

Le Gouvernement peut, dans la limite des
crédits budgétaires, octroyer des subventions
pour l'achat de matériel sportif destiné à la
psychomotricité.

Le présent chapitre est applicabJe à J'ensei-
gnement ordinaire et à l'enseignement spécial.

Art. 17

Les subventions sont accordées aux étahlis-
sements dans l'enseignement organisé par la
Communauté française ou aux pouvoirs organi-
sateurs dans l'enseignement subventionné par la
Communauté française.
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Art. 18

Le montant de la subvention est fixé comme
suit:

1° 75 (Yodu prix réel du matériel plafonné à
un montant fixé par le Gouvernement pour les
implantations d'enseignement fondamental
visées à l'article 3, 15°, du décret du30 juin 1998
visant à assurer à tous les élèves des chances
égales d'émancipation sociale ainsi que celles
reprises dans les listes visées à l'article 4, § 2, du
décret du 30 juin 1998 précité, notamment par la
mise en œuvre de discriminations positives ou
pour les pouvoirs organisateurs dans l'enseigne-
ment ordinaire ou spécial subventionné et les
établissements dans l'enseignement ordinaire ou
spécial organisé par la Communauté française
qui comptent un nombre d'élèves dans l'ensei-
gnement pré-scolaire inférieur au chiffre fixé par
le Gouvernement ou pour les établissements
scolaires qui s'engagent à mettre le matériel
subventionné à disposition d'activités extrasco-
laires organisées dans leurs locaux;

2° 60 % du prix réel du matériel plafonné à
un montant fixé par le Gouvernement pour les
établissements d'enseignement ordinaire ou
spécial qui ne sont pas visés au 10.

Art. 19

Le Gouvernement fixe les modalités d'intro-
duction des demandes ainsi que de contrôle de
l'utilisation des subventions.

Chaque établissement dans J'enseignement
organisé par la Communauté française ou
chaque pouvoir organisateur dans l'enseigne-
ment suhventionné par la Communauté fran-
çaise visé à l'article 17 ayant hénéficié d'une
subvention pour J'achat de matériel sportif
destiné à la psycho motricité ne pourra intro-
duire de nouvelle demande pour le matériel qui
a fait l'objet d'une subvention conformément à
l'article 18 qu'au terme d'un délai de dix ans. Ce
délai prend cours à partir de la réception du
matériel suhventionné.

TITRE IV

Des dispositions transitoires, abrogatoires et
finales

Art. 20

Les agents contractuels subventionnés ayant
suivi la formation complémentaire en psycho-
motricité organisée dans le cadre de « l'expé-
rience pilote ,), sont considérés comme ayant
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suivi une formation complémentaire en psycho-
motricité telle que définie à l'article 3bis du
décret du 13 juillet 1998 précité.

Art. 21

Les instituteurs maternels ou institutrices
maternelles qui ont assuré des activités de
psychomotricité dans l'enseignement maternel
pendant six années scolaires au moins au cours
des dix dernières années scolaires sont considé-
rés comme ayant suivi une formation complé-
mentaire en psychomotricité telle que définie à
l'article 3bis du décret du 13 juillet 1998 précité.

Le Gouvernement fixe les modalités d'exé-
cution du présent anicle.

Art. 22

Par dérogation à j'article 3ter, § 3, du décret
du 13 juillet 1998 précité, les implantations ou
étahlisscments scolaires ayant participé à
« l'expérience pilote» lors de l'année scolaire
2002/2003 reçoivent de plein droit un nombrc de
périodes d'activités de psychomotricité au
moins équivalent à celles accordées dans le cadre
de cette expérience-pilote.

Art. 23

Pour l'annéc scolaire 200312004, le pourcen-
tage visé à J'article 3ter, § 2, 2°, doit permettre
de consacrer 6006 périodes pour l'organisation
des activités de psychomotricité.

Art. 24

Pour l'année scolaire 2003-2004, les condi-
tions visées aux points 1) et 2) de l'article 6, § 1e',
de l'arrêté royal du 20 juin 1975 relatif aux titres
suffisants dans l'enseignement gardien et
primaire sont remplies.

Par dérogation à J'article 6, § 1er, 3°, les
porteurs de titres jugés suffisants du groupe B
visés à l'article 11 de J'arrêté royal du 20 juin
1975 précité, tel que modifié par l'article 8 du

( 18)

présent décret, sont recrutés par le pouvoir orga-
nisateur si le ministre prend une décision fa vora ~

blc sur avis des services du Gouvernement.

Art. 25

L'article 24, alinéa 2, du décrct du 12 dé-
cembre 2000 définissant la formation initiale des
instituteurs et des régents est remplacé par l'ali-
néa suivant:

« La grille de référence de la sous-section
({ langues germaniques» comporte des heures de
formation destinées à former les futurs régents à
enseigner aux élèves de l'enseignement primaire
et celle de la sous-section « éducation physique»
comporte des heures destinées à former les
futurs régents à enseigner dans l'enseignement
fondamental. »

Art. 26

Le présent décret
1cc septembre 2003.

Bruxellcs, le 30 avril 2003.

entre en vigueur le

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre de la Culture, du Budget,
de la Fonction publique, de la Jeunesse

et des Sports,

R. DEMOTTE.

Le Ministre de l'Enfance,
ayant l'Enseignement fondamental

dans ses attributions,

J.-M. NOLLET.

La Ministre ayant l'Enseignement suPérieur,
l'Enseignement de Promotion sociale et

la Recherche scientifique
dans ses compétences,

F. DUPUIS.
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AVANT-PROJET DE DECRET
INTRODUISANT DES ACTIVITES DE PSYCHOMOTRICITE

DANS L'ENSEIGNEMENT MATERNEL ORDINAIRE

Le Gouvernement de [<1Communauté française,

Sur la proposition du MimsTre ayant la Culture, le
Budget, la Fonction publique, la Jeunesse ct les Sports dans

ses attributions, du Ministrede j'Enfance ayant l'Enst'igne-
ment fondamental dans ses attriburions et de la Minisrre
ayant l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de

Promotion sociale et de la Recherche scientifique dans ses
attrihUtions

Après délibération,

ARRETE:

Le Minisrre ayant la Culrure, le Budget, la Fonction
publique, la Jeunesse et les Sports dans ses attributions et le

Ministre de j'Enfance ayanr l'Enseignement fondamcllla!

dans ses attriburions et la Ministre <1yanr !'Enseignemenr
supérieur, de l'Enseignemenr de Promotion sociale et de la

Recherche scientifique dans ses attributi()J1s som chargés de
présenter au Conseil de la Communauté française!e projet

de décret dont !a teneur suit:

TITRE 1er

De l'organisation des activités de psychomotricité dans

l'enseignement maternel ordinaire

Anicleler

A l'article 2 du décret du 13 juil!et 1998 portam organi-
sation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifianr la réglementation de l'enseignement, sont appor-
tées les modifications suivantes:

1° il est inséré un 14°bis, rédigé comme suit:

,,14°bis Maîtrede psychomotricité: membre du person-

nel chargé des activités de psychomotricité»;

2° il est Inséré un 14°ter, rédigé comme SUlt:

,,!4°ter Activités de psychomotricité; activités visam:]

développer l'intégration des différenrs axes de la psycho-
motricité, à savOir:

1
()

la psychomorricité de l'action vécue ou dynamique
psychomotrice qui intègre les trois dimensions d'un être
humain: les axes corporels, affectifs er cognitifs à partir de

l'action vécue;

2° ];1psychomotricité de b relation globale ou dynami-

que psychomotrice qui confronre l'enf:lIlt à l'espace temps,

à lui-même, aux autres et aux ohjets dans un mouvement
glohal ct dans l'acrion vécue;

3° la psychomotricité perceptivo-motrice ou dynami-
que psychomotrice qui permet à l'enfant de rencontrer un

espace de plus en plus diffén:ncié et d'agir dans un espace
temps de plus en plus complexe.»

Art. 2

A l'arric1c 3 du même décret sont apporrées les modifi-
cations suivantes:

1° à l'alinéa 1er, les mors
({ Toutefois, deux deees pério-

des peuvent être des activités éducatives spécifiques déter-
minées par le pouvoir organisateur» sont remplacés par les

mots « L'é<.juivalent de dt:ux de ces périodes au moins est

consacré à des aCtivités de psych(lOlOtricité»;

2° l'alinéa suivant est inséré entre les ahnéas 2 et 3:

« Dans les établissements ou implantations scolaires où

J'horaire hebdomadaire a été réduit à 26 périodes, il
augmente :128 périodes dès le début de l'année scolaire à
pa nir de laquelle routes les classes materneJJes de l'établis-

semenr ou l'implantation scolaire disposent de deux pério-

des de psychomotricité en VCftu de !'arricle 3ter.»

Art. 3

11est inséré dans !e même décret un article 3[;is, rédigé

comme SUit:

"Art. 3bis. Les activités de psychomotricité sont
assurées par un maître de psychoillotricité,

Le maître de psychomotricité doit être porteur soit du

titre d'instituteur maternel pour autant que son diplÔme
mentionne qu'il a réussi un cours d'éducation corporel1e et
psychomotricité dei 20 heures au moins ou complété par

line formation complémentaire en psychomorricité définie
p;u le Gouvernement, soit du titre d'agrégé de l'enseigne-

ment secondaire inférieur, section éducation physique soit

du diplÔme de spécialisation ou du posr-graduat en psycho-
motricité complété par une formation complémenraire à
car:1ctère pédagogique définie par le Gouvernement soit le
diplÔme de graduJt d'assisrance en psychologie, option
psychopÜlagogie et psychomotricité complété par une

formation (f)mplémenraire à caractère pédagogique définie
par !e Couvernement, soit du diplÔme de gradué ou de

licencié en kinésithérapie complété par une formation

complémenr:Jlfl' à caractère pédagogique définie par le
Gouvernement.

l.'agrégé de 1't:llseignement secondaire inférieur, section
éducuion physique, qui n'a pas été formé dans te cadre de
S:1formation initiale, :1enseigner dans le niveau maternel
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doir compléter sa formation par une formation complé-
mentaire adaptée à l'enseignemenr materne] définie par le
Gouvernement. »

i\n.4

11est illséré dans le même décret un article 3ter, rédigé

comme suit:

"Art. 4. -§ 1n. L'organisation des acrivités de psycho-
motricité prévues <1J'article -', alinéa 1er, est ohligaroire
pour \cs établissements ou implantations scolaires qui se

vnient octroyer un encadrement spécifique dans Jes limin:s
du présent article.

§ 2. Le Gouvernement a]]oue au moins les l1loyellS

suivants pour !'org,lnisarioll des activités de psychomorri-
CIté:

1° afm de permerrre l'engagement ou la désignation de

maîtres de psychornotriclté:

-- pour l'année 2003: J05 000 curos;

- pour l'année 2004: 1 083000 euros;

,- pour l'année 2005: 3701 000 euros;

- pour l'année 2006: .~ h07000 euros;

- pour l'année 2007: 5 240 oon euros;

- pour l'année 2008:.5 (i17 000 euros;

- pour l'année 2009: 6597000 euros;

-- pour l'année 2010: 7 808 000 euros;

2" maximum 20°;;) des moyens disp()[libles dl:stinés au
niveau fondamemal dans le cadre des convenr]ons prises en
application de l'article 18 du décret du 25 avril 2002 rdatif

aux aides visanr à favoriser l'engagemenr de demandeurs
d'emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régIOnaux et
(OTnmunautalres, par cenains employeurs du secteur non

marchand, de l'ensl:ignement et de secteur marchand et de

l'Drrêté royal du 2] juin 1989 port:1m créatitm d'un régime
de contractuels subventionnés auprès de (ertains pouvoirs
publics pour la Région de Bruxel1es-Capita1c;

3° afin de petmettre j'engagemenr de chefs d'activité

conformérnenr à l'article Il du présenrdécretet l'octroi des
suhventions pour l'achat de matériel destiné à la psycho-

morricité scion les modalités prévues aux anicles 15;\ 18 du
présenr décret:

-- pour l'année 2003: 175000 euros;

- pour l'année: 2004: 619000 euros;

- ptJur l'aJ11H'.>e2005: 2115000 euros;

- pour l'année 2006: 2061 000 euros;

- pour l'année 2007: 2994000 euros;

- pour l';]nnh~ 2008: 3209000 euros;

- pour l'année 2009: 3769000 euros;

- pour l'année 2010: 4461000 euros.
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§ 3. Les moyens visés au § 2, 10 et 2°, sont répartis de la

mamère sUIvante:

1° prioritairement à concurrence de deux périodes

d'activités de psychomotricité, et ce dès l'année scolaire
200J-2004 dans roures les implantations scolaires;

2" les périodes supplémentaires dispombles sont répar-

ties entre J'enseignemcnt organisé par la Communauté
frano.;aise, l'enseignement ()fficiel subventi(Jt1né, l'enseigne-

ment libre subveIHionné de caractère confessionnel et j'en-
seignement libre subventionné de caractère non confession-

ne1.

1.a pan de chaque réseau et de chaque commission viséc

aux points a) et h) du présent anicle est proportionnelle au
nombre d'élèvcs régulièrement inscrits dans les établisse-
ments ou implant:nions scolaires.

Ces périodes supplémentaires disponihles sont répar-

ties:

Il) dans l'enseignemelH orpUlist, par la Communauté

française, par les commissions zona les d'affectation visées

à l'article 14qULllt'r de l'arrêté royal du 22 mars fixant le
st;1fut des membres du pnsonnel directeur et enseignant,

du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramé-
dical des étab1issements d 'enseignement, gardien, primaire,
spécial, Illoyen, technique, de promotion sociale et artisti-
que de J'Etat, des inrernats dépendams de ces établisse-

mcnts et des membres du personnel du service d'inspection
chargé de la surveillance de ces établissements, pour l'ensei-
gnement organIsé par la Communauté française;

Il) dans !'enseignemeIH subventionné, par les commis-

sions régaHla!es de réaffeClation visés par l'arrêté royal du
1(; février 1990 instiruant les commissions régionales de

réaffectation des membres du personnel de l'enseignement
préscolaire et de l'enseignement primaire suhvonionné.

Dans le cadre de la répartition des pértodes d'activités

de psychomotricité, les commissions visées aux points il) et
f,) veilknt, dans ja rnesuredu possible, à ne p:1sdisperser les

horaires dt's membres du personnel, à assurer la stabilité
des équipes pédagogiques et :1privilégier les écoles comp-

unt moins de trois classes maternelles et les écoles accueil-
Lm! des publics défavorisés.

En outre et pour unc pértode al1aIH du 1er septemhre
2003 :lU 30 juin 2010. dans des situations exceptionnelles
Oll des dépbcemenrs imporrants sont exigés du maÎrre de
psychomocricité, le nombre minimum d'heures requis pour

former une fonction à prestations complètes de maître Je
psychomotricité peur être réduit :'t concurrence de deux
périodes maximutll par les commissions visées aux poinrs
Il) et bJ. Le Gouvernement détermine le nomhrcde périodes

de psychomotricité qui peuvent êrre utilisées par chacune
des commissions pour J'application du présent alinéa.

§ 4. Le pouvoir organisateur dans J'enseignement

subventionné par la Communauté française et le directeur

dans les établisseml:nrs organisés par la Communauté fran-
ç:lise, qui ne bénéficient pas d'une intervention pour l'orga-

nisation des activités de psychomotricité en exécution du

~ ,~, 2", peuvenr faire appel à un chef d'activité conformé-
men! :-1l'anicle 14 du présent décret.



Tout pouvoir organisateur dans j'enseignement
subventionné par la Communauté française et le direcreur
dans les établissements organisés par la Commul1amé fran-
çaise, qui, en application de l'alinéa précédem, fait appel à

un chef d'activité, a l'ohligation d'organiser deux périodes
de psychomotricité.»

Art. 5

Il est inséré, i l'article 18 du même décret, un paragra-
phe S, rédigé comme suit:

«Les maîtres de psychomotticité à prestations complè-

tes sont tenus d'assurer 26 périodes de cours par semaine.
Ils accomplissent 60 périodes de concertation <-Iveckurs
collègues de l'enseignemenr maternel et de l'enseignement
primaire, scion les modalités définies aux articles 24 et 25.»

Art. ()

II est inséré,dans le mêmedécrer, un article 9Sbis, rédigé
comme suit:

«Art. 9Sbis. - Aussi longtemps qu'un étahlissement ou

une implantation scolaire où l'on dispense de l'enseigne-

ment maternel ne bénéficie pas de deux périodes supplé-
mentaires pour le calcul de l'encadrement conformément à

J'article 3ter, les activités de psychomotricité peuvent être
remplacées par des acrivités éducatives spécifiques détermi-

nées par le pouvoir organisateur."

TITRE II

Des modifications des dispositions '\tarutaire'\

CHAPITRE 1er

Modifications à l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté
française du 2 octobre 1968 déterminant et classant les

fonctions des membres du personnel directeur et ensei-
gnant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel

paramédical, du personnel psychologique, du personnel

social des établissements d'enseignement préscolaire,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique, de promo-

tion sociale et supérieur non universitaire de la Commu-
nauté française et les fonctions des membres du personnel

des services d'inspection chargé de la surveillance de ces
établissements

Art. 7

A l'article 6 de l'arrêté de l'Exécutif delaCommunamé
française du 2octohre 1968 déterminant et classant \cs

fonctions des membres du personnel directeur et ensei-
gnant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel

paramédical, du personnel psychologique, du personnel

social des établissements d'enseignement préscolaire,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et supérieur

non universitaire de!a Communauté française et les fonc-
tions des membres du personnel des servIces d'mspecrion
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chargé de la surveil1ance de ces établissements, complété
par les ;-Hrl>tésroyaux du 22 juillet 1969, du 31 juillet 1969,

du7 mars !979ddu 1er aoÙt 19S4etmodifiéparlesarrêtés

de j'Exécutif du 24 aoÜt 1992 et du 31 août 1992, par les
;urêtés du Couvernemem du 27 janvier 1994, du 4 juillet
1994, du 16 janvier 1995, du 7 avri1199S et du 24 octobre

1996 et par 1I:sdécrets du 19 juillet 1993, du 13 juillet 1998,
du 4 j,Jnvier 1999 et du 27 mars 2002, sont apportées les
modifications suivantes:

1
()

il est inshé, liJns la rubrique «A. Dans l'enseignl:~
ment maternel", remplacé par l'arrêté du Gouvernement

du 24 (JCtobreI996, un point «3.» intitulé «maître ou
maîtresse de psychomotricitf'»;

2° il est IIlséré, dans la tLIbrique" BlJ1S. Dans l'enseigne-
ment fondamental", inséré par l'arrêté du Gouvernement
du 24 octobre 11)96, un poim 1ter intitulé « maître ou
maîtresse de psychomotricité».

CHAPITRE II

Modifications de l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté

française du 22 avril 1969 fixant les titres requis des
membres du personnel directeur et enseignant, du person-
nel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical, du
personnel psychologique, du personnel social des établisse~

ments d'enseignement préscolaire, primaire, spécial,
moyen, technique, artistique, de promotion '\ociale et supé-

rieur non universitaire de la Communauté française et les

fonctions des membres du personnel des services
d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements

Art. 8

Un article 6quater, rédigé comme suit, est inséré dans

l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du
22 avril 1969 fixant les titres requis des membres du person~
nel direneur cI enseignant, du personnel auxiliaire

d'éducation, du personnel paramédical, du personnel
psychologique, du personnel social des établissements

d'enseignement présC()laire, primaire, spécial, moyen,
technique, artistique, de promotion '\ociale el supérieur

non universitaire de!a Communauté française et \cs fOIlC-

rions des membres du personnel des services d'inspection
ch:ngé de b surveill:Jnce de ces établissements:

«Art. 6quater. - Les titres requis pour ]a fonction de
maître ou maîtresse de psychoillotricité qw: peuvent exer-

cer les membres du personnel directeur et enseignant dans
l'enseignement Illaternel sont fixés comme suit:

1" le dlpltmled'instituteur m:Hcrnel ou institutrice
maternelle pour autant que son dipltHne mentionne qu'i] a
réussi un cours d'éducation corporel!e et psychomotricité
de 120 heures au moins ou comp!éré par une formation
u}fnplémentaire en psychomotriclté définie par le C()uver-

nemenl;

2" le diplÔmc d'agrégé ou agrégée de l'enseignement
secondaire inférieur (éducation physique).

L'agrégé de renseIgnement secondaire inférieur, sccti(J!l
éducat!on physique, qui n'a pas été formé, dans le cadre de
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sa formation initiale, à enseigner dans le niveau maternel
doit compléter sa formation par une formation complé-
menraire adaptée à l'enseignement materne! définie par le
Gouvernement;

y)
le diplÔme de spécialisarion en psychomotricité

complété par une formation complémentaire à caractère
pédagogique définie par le Gouvernement;

4° le diplÙme de post-graduar en psycholl1o[ricitt:
compléré par une formarion complémentaire à caractère
pédagogique définie par le Gouvernement;

5° le diplÔme de graduar d'assistance en psychologie,
option psychopédagogit: et psychom()(ricité complété par

une formation complémenraire à caractère pédagogique
définie par le Gouvernement;

6° le diplôme de gradué ou de licencié en kinésithérapie
complété par une formation complémentaire à caractère
pédagogique définie par le Gouvernemem.»

CHAPITRE III

Modifications de l'arrêté royal du 20 juin 1975 relatif aux

titres suffisants dans l'enseignement gardien ct primaire

Art. 9

A l'article 11 de l'arrêté royal du 20 juin 1975 relatif aux

titres suffisams dans l'enseignement gardien et primaire,
modifié par l'arrêté de l'Exécurif du J septembre 1991 I:t
par le décret du 27 mars 2002, il est inséré, entre les rubri-
ques« Instituteur maternel chargé des cours en immersion»

et "Instituteur primaire", une nouvelle rubrique, rédigée
comme suit:

«Maître ou Maîtresse de psychomotricité»

Groupe A:

le diplÔme d'instituteur
maternel ou d'institutrice mater-
nellecomplété par une formation

en psychomouicité autre que
celles définies par le Gouverne-
ment; porteur de ce titre/CF;

Groupe B:

le diplÔme d'instituteur
maternel ou d'institurrice mater-
ne11e; porteur de ce titre/CF;

le diplÔme d'agrégé de l'en-
seignement secondaire inférieur,

seCtion éducation physique; porteur de ce titre/CF;

le diplÔme d'agrégé de l'en-
seignement sculildaire supérieur,
section éducation physique et
sports; porreur de ce titre/Cr.
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CHAPITRE IV

Modification de l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le
statut des membres du personnel directeur et enseignant,

du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d'enseignement, gardien, primaire,
spécial, moyen, technique, de promotion sociale ct artisti-
que de l'Etat, des internats dépendant de ces établissements

et des membres du personnel du service d'inspection chargé

de la surveillance de ces établissements

Art. 10

Il est inséré, dans l'anicle14quaterde l'arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statur des membres du personnel

directeur et enseignam, du personnel auxiliaire d'éduca-
tion, du personnel paramédical des établissements d'ensei-
gnement, gardien, primaire, spi:ciai, moyen, technique, de

promotion sociale et artistique de l'Etat, des internats

dépendant de ces établissements et des membres du persoll-
ne! du service d'inspection chargé de !a surveillance de ces
établissements, un § lerhis rédigé comme suit:

«§ lerbis. Conformément à l'artil:!e 3ter du décret du
1:; juillet!998 portam organisation de l'enseignement

maternel et primaire urdinaire et modifiant la réglementa-
tion de l'enseignement, la commission répartit entre les

différents établissements ou implantations scolaires les
moyens a110ués <1la psychomotricité en vue de l'engage-

ment d'un maître ou d'une maîtresse de psycho motricité.
"

CHAPITRE V

Modification de l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté
française du 16 février 1990 instituant les commissions
régionales de réaffcctation des membres du personnel de

l'enseignement préscolaire et de l'enseignement primaire
subventionné

Art. Il

A l'article 2 de l'arrêté de l'exécutif précité, il est inséré

un second alinéa, rédigé comme suit:

«Conformément ,1l'anicle 3ter du décret du 13 juillet

1998 portant organisation de l'enseignement maternel et
primaire ordinaire et modifiant la réglementation de

l'enseignement, la commission régionale de réaffectation
rt:partit entre les différents établissements scolaires les
moyens alloués :1 la psychomotricité en vue de

l'engagement de maître ou de maîtresse de psychomotri-

cité. >,

TITIŒIII

Des dispositions relatives au sport

CI lA PITRE 1"

De l'encadrement par un chef d'activité ou un moniteur
dans le secteur du sport

Art. 12

Conforml:rnent à l'article 3ter,

13 jui11etl998 précité, les ;1dlvités

§ J, du décret du

de psychomorricité



peuvent êrre exercées, à la demande du c!ireC(eurou de la
direcrrice des érablissemems scolaires organisés par la
Communauré française ou du pouvoir organisateur dans

les établissemenrs scolaires subvenrionnés par la Commu-
nauré française, par un chef d'aC(ivité, conformément à

l'article 1er, 8°, de l'arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française du 16 septembre 1998 fixant la liste des

tâches auxiliaires et spécifiques pour le ministère de la
Communauté française.

La demande visée à l'alinéa précédem est adressée au
Gouvernemenr.

Une commission d'avis est créée au sein de la direction

générale du Sport.

Cette commission est composée pour moitié de repré-

sentants des services du Gouvernement de la Communauré
française, à hauteur d'un quart de représentants des organi-

sations syndicales reconnues et représentées au sein du
Comité de négociation - secteur IX ou du Comité des

services publics provinciaux et locaux - secrion II et du
Comité de négociation - secteur XVII et d'un quart de
représentants des organes de co()rdination ctdc représent<l-

tion des pouvoirs organisateurs visés à l'article 5bis de la
loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la
législation de l'enseignement, modifié par la loi du 6 juillet

1970 et par le décret du 2 juin 1998.

Elle a pour mission de donner un avis au Gouvernement
sur l'affectation des chefs d'activité visés dans le présent

tirre IV au sein des différenrs établissemenrs ou implama-
tions scobires ayant introduit une demande.

Art. 1J

Le chef d'activité exerçant les activités de psychom()(ri-
cité doit êrre porteur du titre d'agrégé de l'enseignemenr
secondaire inférieur, section éducation physique.

L'éco]e de l'adminisrration publique instituée par

l'arrêté du 25 octobre 2002 de la Communauré française
créant une école d'administration puhlique en Commu-

nauté française organise, à l'inrention des chefs d'activité
une formation en cours de carrière en psychomorricité.

Les chefs d'activité ont accès, à leur demande, aux
formations continuées en psychomotriClté organisées par
les réseaux d'enseignement.

An. 14

Le chef d'activité est engagé dans les services de ]a
Communauté française - direction générale du Sport-
conformément ;1 l'article 2, § ltT, lO, de l'etrrêté royal du

22 décembre 2000 fixant les principes généraux du statut
administratif et pécuniaire des agents de l'Ftat applicables

au personnel des services des Gouvernements de Commu-
nauté et de Régions et des Collèges de la Commission
communautaire commune et de la Commission commu-
nautaire française ainsi qu'aux personnes de droit puhlic
qui en dépendent.

Les relations de travail entre le chef d'acrivité ou le
moniteur dans lesecteurdu sport et le pouvoir organisateur
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dam l'emeignt:mcnt subventionné par ]a Communauté
française oule directeur dans l'enseignement organisé par

la Communauté française sont définies par le C;ouverne-

ment.

Art. 15

Dans l'exercice des fonctions qu'il assume dans des
établissements d'enseignement conformément à ]'arti-
cIe 3ter, § 4, du décret du 13 juillet 199Rportant organisa-
tion de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant ]a réglementa rion de l'enseignement, le chef

d'activité assure maximum 26 périodes d'activités de
psychomotricité par semaine. S'il assure 26 périodes

d'activités de psychomotricité, i] consacre ]e reste de sa
durée hebdomadaire de travail à la préparation de ses acti-
vItés.

Cerre période de préparation est, le cas échéant, réduite

au prorata du nombre de périodes qu'il consacre à l'organi-
sation d'activités de psychomorricité dans des établisse-
ments d'enseignement organisés ou subventionnés par ]a
Communauté française.

Dt: l'accord du pouvoir organisateur dans l'enst:igne-
ment subventionné et du directeur dans l'enseignement
organisé par la Communauré française, le chef d'activité

consacre dans ]e cadre de la période de préparation des acri-
vités de psychomotricité 60 périodes de concertation selon

les modalités définies aux articles 24 et 25 du décret du
13 juillet 1998 précité.

CHAPITRE Il

De l'achat de matériel

Art. 16

LeCouvernementpcut, dans la limite des crédits hudgé-
raires, octroyer des subvemions pour l'achat de matériel
sportif destiné à !a psychomotricité.

Le présemchapitreest applicab!e à l'enseigncmentordi-
naire et à l'enseignement spécia1.

Art. 17

Les subvemions som accordées aux établissements dans
l'enseignement organisé par la Communauté française ou

aux pouvoirs organisateurs dans l'enseignement subven-
tionné par la Communauté fr<lnç<lise.

Art. IR

Le montam de la subvemion est fixé comme suit:

1" 75 % du prix réel du matériel plafonné <1un montant
fixé par le Gouvernement pour les implantations d'ensei-
gnement fondamental visées à l'article 3, 15°, ainsi que

celles reprises dans les lisres visées à l'anicle 4, § 2, du
décret du 30 juin 1995 visJnt <1Jssurer à tous les élèves des
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chances égales d'émancipation sociale, notammem par la

mise en œuvre de discriminations positives OIJ pour les
pouvoirs organisateurs dans l'enseignement ordinaire ou

spécial subventionné er !es établissemems dans l'enseigne-

ment ordinaire ou spécial organis(: par la Communauté
fr;lnç<1isequi comptent un nombre d'élèves dJl1s )'enseigne-

menr pré-scolaire inférieur au chiffre fixl: par le Couvernc-
ment ou pour les écahlisscments scolaires qui s'cngagem à

rnertre le matériel subventionné à disposition d'activités
cxrrascolaires organisées dans leurs locaux;

2n 60% du prix réel du matériel plafonné à un momanr

fixé par le Gouvernemenr pour les établissements d'ensei-
gnement ordinaire ou spécial qui ne sont pas visés ,Hl 1n.

Art. l':i

Le Gouvernement fixe les modalités d'introducrion des

demandes ainsi que de contr(Jle de l'utilisation des subven-
fions.

Chaque établissement dans l'enseignement ()rganisé par

la Cornmunauré française oU chaque pouvoir organisateur
dans l'enseignement suhventionné par la Communauté
française visé à l'article 17 ayant bénéficié d'une subven-

tion pour l'achat de matériel sportif destiné i la psychomo-
trlcité ne pourra introduire de nouvel!e demande pour le

matériel qui a fait l'objet d'une subvenrion conformément J

l'article 20 qu'au terme d'un délai de dix ans, Cc dél;u
prend cours ,1 panir de la réception du matériel subven-

tionné.

TITRE IV

Dçs dispositions transitoires, abrogatoires et finales

An, 20

Les agents conrractuels subventionnés ayant suivi la
formation complémentaire en psychomotricité org,1nisb:

dans le cadre de «l'expérience pilote», sont considérés
comme ayant suivi une formation complémentaire en
psychomotricité tene que définie à l'artil:le 3bis du dénet

du 13 iuillet 1998 précité.

An.21

Les instituteurs maternels ou institutrices maternelles
qui ont assuré des activités de psychotl1otricité dans l'ensei-

gnement m,Hemel pendant six années scolaires au moins au

cours des dix dernières années scolaires sont considérés
comme ayant suivi une formation complémentaire en
psychomntricité telle que définie à l'article 3bi$ du décrel

du 1.3jui1\et 1998 précité,

Le Gouvernement
présent article.

fixe les modalités d'exécution du

Art. II

Par dérogation à l'article ]ter, § 1, du décret du 13 juil-

let! 998 précité, les implantations ou établissements scol<1i-

(24)

res ayant participé à «l'expérience pilote» lors de l'année
scolaire 200212003 reçoivent de plein droit un nomhre de
périodes d'activités de psychomotricité au moins équiva-

lent à celles accordées dans le cadre de cette expérience-
pilote.

An, 23

Pour j':JT1Tléescolaire 200312004, le pourcentage visé à

l'article 3ter, § 2, lO, doit permcrtre de consacrer

6006 périodes pour l'organisation des activités de psycho-
motricité.

Art. 24

Pour l'année scolaire 2003-2004, les conditions visées

aux points 1) et 2) de l'arricle 6, § 1er, de l'arrêté royal du
20 juin 1975 relatif aux titres suffisants dans l'enseigne-

ment gardien et primaire sont remplies,

Par dérogat!on à l'article 6, § ]eT, J0, les porteurs de
tilres jugés suffisants du groupe B visés à l'article 11 de

l'arrêté royal du 20 juin 1975 précité, tel que modifié par
l':lrticle 8 du présent décret, sont recrutés par le pouvoir
organisateur si le ministre prend une décision favorahle sur

avis des services du Gouvernement,

An, 25

l.eprésenrdécretemre en vigueur le 1er seprembre2003.

Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le Ministre de la Culture, du Budget,
de la FOlldion publique, de la Jeunesse

et des Sports,

R. DEMOTTE.

Le Mmistre de l'f.nfance,
ayant l'Enseignement fondarnental

dans $es attributions,

J.-M. NOLLH.

La Ministre ayant l'fnseigl1emel1t sutJérieur,
l'r~llseignemel1t de Promotion sociale et

la Recherche scientifique
dans ses [om!)(!tences,

F. DUI'UIS.
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AVIS 35.282/2

DE LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, sectlO!l de législation,
deuxième chamhre, saisi par le ministre de la Culture, du
Budget, de la Fonction publique, de ]a Jeunessl: ct des
Sports de la Communauté française et le ministre de

J'Enfance de la Communauté française, compétent pour
l'Enseignement fondamental, ]'Accueil ct les Missions
confiées à l'ONE, le R avril 2003, d'une demande d'avis,
dans un délai ne dépassanr pas tfois jours, sur un avant-
projet de décret" introduisanr des activités de psychomorri-

cité dans l'enseignemem maternel ordinaire", a donné Ir
1] avril 2003 l'avis suivanr:

Suivant !';uticle 84, alinéa ln, 2°, des lois coordonnées
sur le Conseil d'Ftat, inséré p:H la loi du 4 août 19%, la

demande d'avis doit spécialemenr indiquer les morifs qui cn
justifienr le caractère urgem.

La lettre s'expriml: en ces termes:

«Le Couvcrnemem motive]a demamk d'urgence par le

fait qu 'il convienr de répondre de manière urgente et priori-
taire au prohlème posé par la distorsion entre l'horaire dc.;
enseignants et celui des élèves tdle que prévul: par l'article 3

et l'article 18dudécretdu 13 juillet 199Xport;mt()rg~1I1isa-
tion de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l'enseignemem et que des
moyens budgétaires nouveaux ont pu être dégagés ;1cet
effet à partir de l'annl'e budgétaire 100_~, il s'impose que

l'avant-projet de décret entre en application dès la
prochaine rentrée scolaire.»

Le Conseil d'Etat, section de législation, se limite,

confotmémem:1 l'article 84, aliné;j 1, des lois coordonnées
sur le Conseil d'Etat, j examiner le fondement juridique, la
compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplisse-

ment des formalités prescrites.

L'attemion des auteurs de l'avam-projet est, dès lors,
attirée sur le fait que l'avis ne porte notamment pas sur la
cohérence interne du projet ni sur sa compatibiiitL: avec des

normes d'une intensité de force obligatoin: égale ou infé-
rieure(1 ).

(J) A ce ,>ujer, ravant-prowt (olltient de nombreuses imperfections. A
titre d'exemple

- le nouvel Jniclr jl"l", § 2, J", er § 4, se rHère ~ la notioll d(' «chef

d'activité"ausensdesarticles Il,15;\ 18,et14"duprésentdécret".I.edénet
auquel il est renvoy.: estentéalitélepréscmavant-prolttdedéaet etnonle

déaetdu n juiJiet 1998 portant organisation de l'ellseigncmemmaterncl et
primaire otdinaire et rnodifiallt la réglementation de l'emeignement, dans
lequel le nouvel article .JIC/", en projet, va être inséré;

- l'articleJler,§ -~,alinéJ J,h), ell projet, se rHèrc;) tonà unarrt't('" ruyal"
du lfi février 1990;
-l'artieleI8del'av;lt1t-projetviseunartickJ, 15",quin'existepas.

Compte tenu du très href délai qui lui est Imparti et du
nombre d'affaires qui lui sont soumises en urgence, le
Conseil d'Eut se borne aux observations qui suivent.

FONDEMENT LEGAL

A. Respect de l'article 24, § 4, de ]a Constitution

L'article 14, § 4, de la Constitution requiert que soient
traités de manière égale, llotammem, les élèves et les
établissements d'enseignement.

Selon l'exposé des motifs, les activités de psychomorri-
cité sont un adjuvant très utile à l\'nseignement. Sdon la
motivarion de l'urgence, j'introduction de deux périodes
hehdomad;mes d'activités de psychomotriclté permet de
répondre au problème posé par la distorsion entre l'horaire
des tnseignams (vingt-six périodes) et ct:lui des élèves
(vingt-huit périodes).

Il apparaît toutefois que, faute dt: moyens budgétaires

sllffisants, l'imroduction des activités de psychomotricité

ne pourra être que progressive si hien que toutes les classes
et, partant, tous les élèves n'en hénéficieronr pasàla rentrée
2003 (2).

Il conviem dès lors d'être parriculièremem anemif aux

critères et au mode de sélection des élèves bénéficiaires.

Il résulte de l'article 3ll'r, § .1, 1(), en projet, qu'un ;lvan-

tage est accordé aux petites implantations scolaires, puis-
que chacune d'enrre e11esbénéficiera de deux périodes, quel
que soit le nombre de classes que ccllcs-ei comportent.

Invités à justifier cette opinion, les délégués du ministre

ont répondu:

«- De manière générale, nous :lvons été confrontés à
la nécessité d~ trouver un crirèrc oojectif de répartition vu

que nous ne disposons pas ;\ la rentrée scolaire 1001 des

moyens hudgétaires pour rt~g1cr d;\ns toutes les classes

(2) Seloll les délégué> du ministn'

"La Cnmmlln.1uté frallçaise compte, WIIS réseaux d'enseignement
confondus,

- 2 8Sfi implant;Hiun,> nÙ l'on dispense de l'enseignement maternel;

- S2fifi classes maternelles.

Si]'oncliITlulelespériodesorganiquestelks'-jueprèvuesà1'artie]eJ/a,
§ LIn, aux moyens issus desconventiolls ACS, nous disposons pour l'année

scolaire 2003-2004 Jl' 7 ()72 périodes, soit une solution pour j SH, classes

matt'ttlelles. Aussi, sans ptendre en compre l'encadrement mis à la disposi-
tion p,1r le seneur du Sport, le dispositif prévoit decouvrir4~ % dès scptcm
hre20tU des hesoins renconttésd.1t1S ksdasses maTetnelles.,
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matl'rnr:lles de!a Communauré fralH,:aisele problème de !a
disWfsion entre le temps de présence en classe des élèves ct
le temps de présence en classe des instituteurs maternels;

- le choix des deux périodes par implamarion
s'explique par le fait que cela permet de régler immédiare-

menr le problème des nombreusl's implantations maternel-

les à classe unique pour lesquel1es le problème du 28/26
entmîne encore plus de difficulrés qu'ail1eurs' du fait que

J'institutrice ne peut pas compter sur l'organisarion et la
solidarité de l'équipe d'enseignants m,Hernels pour rrouver
tlne solurion."

Il résulte de J'article 3ter, § .1,2", en proier, que les pério-
des supplémentaires disponihles seronr réparries rour

d'abord entte les différents réseaux, au prorata du nomhre

d'élèves régulièrement insçrits. Au sein de ces réseaux, des
o>rnrnissions désigneront les implantatiol\s bénéfiCIai res en
veil1ant« dans la mesure du possible, à ne pas disperser les

horaires des membres du personnel, ,1 assurer la stabilité

des équipes pédagogiques et à privilégier les écoles comp-
tant moins de trois classes maternelles et les écoles accueil-
lant des publics défavorisés».

Invités à iustifier ces critèrt's, les délégués du ministre

ont répondu:

«- AbscnCt de hiéruchisation dans les çritères cités:
ceci s'explique par une volonté de hisser aux représentants

des acteurs de terrain, qui ont une bonne connaissance des

réalités et des problèmes des écoles de leur zone, le soin de
vei11er à h mei11eure articulation possible entre les critéres
plutCJt que de les contraindre par une hiérarchisatIon.

- Motivation des critères suggérés: évitcr de disperser
les horaires des enseignants et privilégier les écoles comp-
tant moins de trois classes maternelles: il s'agit de prendre

en compte simultanément la nécessité d'éviter aux agents
detrop nombreux déplacements surde trop longues disun-

ces sans pour autant négliger les implanrations de petite
taille pour lesquelles i1est plus difficile de trouver une solu-
tion organisationnel1e parmi leur encadrement existant.

- Ecoles accueillant des publics défavorisés: les deux
années d'expériences pilores ont montré que la psychofl1o-
tricité jouait un rÔle encore plus important pour les publics
fragilisés parce qu'elle permet l'expression par le corps de
tensions, d'angoisses et de colères importées du milieu
familial ou du contexte socio-culturel dans lequel vivent ces

enfants. Plus concrètement, il s'est avéré que la psychofllo-

tricité diminuait visihlement !es comportements d'agressi-
vité ou de violence par rapport à soi-même ou aux autres.

Stahilité des équipes pédagogiques: ils 'agit d'inciter

les établissements à tirer profit du travail réalisé par une
équipe pédagogique en maintenant les ACS le plus long-
temps possihle au sein d'une même implantation."

Intervenant dans le c1dre d'un contrÔle préventif et

saisie dans un délai de trois jours, la section de législation
du Conseil d'Etat n'l'sr pas en mesure de s'assurer que !es

critères purement indicatifs fixés par le décret en projet
permettronr d'assurer l'égalité des élèves.

(26)

B. Respect de l'article 24, § lerJ de la Constitution

Afin de panier l'ahsence de maîtres de psychomorricité
pour certaines classes, les pouvoirs organisateurs, dans

l'enseignement subventionné, le directeur, dans l't.:nseigne-

ment de la Communauté, peuvenr faire appel :1 un chef
d'activité qui organisera les activités de psychomorricité
(;1Ttide 3ler, § 4, en projet). Le chef d'activité n'est pas un

membre du personnel enseignant, même s'il dispose d'une

certaine formation pédagogique, mais un fonctionnaire
(articles 13 et 14, l'Tl projet).

lx pc)uvoir organisateur ne peut choisir le chef d'activité
qui officiera dans son établissemerH. Celui-ci sera affecté

par le Gouvernement, sur l'avis d'une commission créée au

sein de la direction générale du sport (article 12 de l'avarH-
projet).

Certes, comme le relèvent les délégués du ministre, le

pouvoir organisateur est libre de faire appel ou non ~1un

chef d'activité et le système mis en place devrait être provi-
soire, puisqu'il ne foncrionnerait que jusqu'à la génÜalisa-
tion de l'imerventiotl des maÎrres de psychomotricité dans

toutes les dasses de toutes les implantations scolaires.
Cependant, si le pouvoir organisateur renonce à cette

faculté, il demeurera confronté au problème de la distor-

sion des horaires des enseignants et des élèves, distorsion
imposée par le décret. Par ailleurs, l'inégalité, au sein d'une
implantation, entre élèvt's bénéficiant des activités de

psychomotricité et ceux qui en sonrprivés, perdurera. Dans

les faits, le pouvoir organisateur sera donc soumis à une
certaine contrainte de faire appel à un chef d'acrivité qu'il

Ile pourra pas choisir.

Dans cette mesure, l'article Jler, § 4, en projet, et les

articles 12 il IS de l'avant-projet semblent contraires à

l'article 24, § jt:r, de la Constitution qui, en consacrant la
liherté d'enseignemem, emporte la liberté, pour un pouvoir
organisateur, de choisir les membres de son personne1.

En effet, selon la Cour d'arbitrage:

«L'anicle 24, § Jt~r, de la Constitution affirme:
j'enseignement est libre. Cette disposition implique, d'une
part, que la Jispensation d'un enseignement n'est pas une

matière réservée aux pouvoirs publics et, d'aurre parr,

qu'un pouvoir organisateur de l'enseignement libre
subventionné, tant qu'il s'en tient aux dispositions concer-

!unt le subventionnemenr, le contrÔle qualitatif et

l'équivalence des diplÔmes et certificats conditions qui
ne sont pas en cluse en l'espèce -, peut offrir un enseigne-
ment qui, contrairement;l celui de renseignement officiel,

est hasé sur une conception philosophique, idéologique ou
religieuse de son choix.

La libené d'enseignement implique la liberté, pour le
pouvoir organis:1tellT, de choisir le personnel qui sera

chargé de mener à bien la réalisation des objectifs pédago-
giques pf(Jpres. La libertéde choix a donc des répercussions

sur les rapports de travail entre ce pouvoir organisateur et
son personnel et justifie que la désignation et la nomination
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du personnel de l'enseignement
fassent par contrat(I).»

lihre subventionné se

De même, selon la Cour de cassation,

"...Ia liberté de l'enseignemem implique que le pouvoir
organisateur est lihre de choisir le personnel qu'il désire en

vue de la réalisation de ses projets pédagogiques; que, dès
lors, cette liherré de choisir influe sur les relations de travai!

entre le pouvoir organisateur et les rnem hres de son person-
nel et jusrifie la désignation et la nomination des membres

du personnel de !'ellseignemcnr lihre subvenrionné par voie
comf8ctuel1e (2).»

C. Respect de l'article 24, § 5, de la Constitution

1. Selon tlne jurisprudence bien établie, l'article 24, § 5,

de la ConstitUtion requiert que les règks essenriel1es relati-
ves à l'organisation, la reconnaissance et le suhvention-
nement de l'enseignement soient établies par décret.

Cetre exigence s'applique notamment Ùla formation du
personnel enseignant. Les artides J er Hde ravant-projet de

décret rH:peuvent donc déléguer au Gouvernemenr, sans en
fixer au préatahle les règles essentielles, la définition de la
formation complémentaire en psycholllotricité.

2. L'exigence de légalité s'applique :1 toute réforme,
«même S1 elle est limitée dans le temps»(3). L'organisa-
tion d'une expérience pilote ne dispense donc pas le législa-

teur d'en régler les éléments essentiels. L'article 22 de
['avant-projet ne saurair donc prendre en compte cette

expérience pour traiter avantageusement certains étahlisse-

menrs d'enseignement.

La chambre était composée de:

M. Y. KRFINS, présidenr de ch'Jmbre;
M. J. JAUMOTTE et Mme BAGUET, conseillers d'Etat;
Mme A.-C VAN GEERSDAELE, greffier assumé.

Le rapport a été présenré par M. X. DELGRANGE,
auditeur. La note du Bureau de coordination a été rédigée
par M. R. WIMMER, référendaire adjoint.

Le Greffier,

A.-C. VAN C;FFRSIJAEl.E.

Le Président,

Y. KREINS.

(II Arrêts nU 66/99 dU 17Juin 1999, considérant B.1A et
n"

H7/2002 du

R mai 2002, lonsidérants B..L! et B.J.4. Dans le même sens, arrêts n° ]04/
2(X)1 dll Ujuillct200], wnsidérant B.6.1 ct n"7J/2002du 23 avril 2001,

considérant H.6. Dan~ ]e même ,Ens, l'avis de la ,ecrion de législation
n",31.521/2, donné le IRseptemnre2002, sur un ,lVdnt-proJt't devenu le
dénctde 1<1Communautéfrançaiscdu 19 décembre2002 modifiant certaines
dispositions rtlatives:lu statut des membres dlt persol1ne! ,uhsidiés de

l'cnseignemcnt lihre sunventionné (doc. CCF, 2002.200), n" .BO/I).
(1) Cour de cas,ation, 6 seprembre 2002, Leman contre KUJ..
(J) Cour d'arhitrage. arrêt 11"45/94, considérant B.h.
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